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COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT 

Présidence de M. Dupont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Les compteurs communicants – Auditions

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Puis-je dire un mot dans le cadre 
de l'ordre des travaux ou souhaitez-vous que je le fasse 
après ? Pour moi, c'est pareil.

M. le Président. -  Nous  allons  suivre  l'ordre  des 
travaux tel qu'il est défini. Je vous donnerai ensuite la 
parole.

Pour ce qui concerne les auditions, les groupes ont 
été sollicités et ont remis une liste assez exhaustive de 
demandes d'auditions. Il y a des demandes communes à 
l'ensemble  des  groupes  et  d'autres  communes  à  deux 
groupes, parfois trois. Bref, quand on additionne le tout, 
cela fait un nombre assez important d'auditions.

Ce que je vous propose, c'est de vous lire la liste afin 
que,  le  cas  échéant,  vous  puissiez  vous  concerter.  Je 
proposerai une petite suspension de séance pour que les 
groupes  puissent  se  concerter  et  s'entendre  sur  un 
volume.

Je  vous  proposerais  un  volume  d'environ  10  à 
12 auditions ; ce qui représenterait un peu plus de 50 % 
des  demandes  formulées  par  les  différents  groupes, 
quitte  à  ce  que  l'on  transforme  certaines  demandes 
d'auditions en contributions écrites là où la contribution 
écrite peut être jugée satisfaisante. Cela nous permettrait 
d'organiser ces auditions sur une journée spécifiquement 
dédicacée à cela. On proposerait un jeudi comme on le 
fait  habituellement  pour  ne  pas  venir  surcharger  une 
commission habituelle.

M. Destrebecq (MR).  -  À  la  liste,  je  souhaiterais 
encore ajouter l'une ou l'autre personne.

M. le Président. -  Je vais lire la liste pour que tout 
le monde ait bien l'information puisque vous n'avez pas 
forcément connaissance de ce qui était demandé par les 
autres  groupes.  Ensuite,  je  proposerai  cette  petite 
interruption de séance.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  n'ai  pas  entendu, 
Monsieur le Président, si vous aviez déjà proposé, par 
exemple, que ce qui est commun à deux groupes comme 
proposition puisse d'ores et  déjà être  accepté dans les 
différentes propositions.

M. le Président. - Je ne l'ai pas dit. Je propose qu'on 
le fasse, bien évidemment.

Je vous lis rapidement les demandes d'auditions.

Pour le groupe PS : 
– un représentant du Réseau wallon pour l'accès 

durable à l'énergie, le RWADE ;
– un représentant habilité de European consumer 

organisation ;
– un  représentant  du  Réseau  wallon  de  lutte 

contre la pauvreté ;
– un  représentant  de  l'Association  pour  la 

reconnaissance  de  l'électro-hypersensibilité, 
l'AREHS ;

– un  représentant  du  collectif  Solidarité  contre 
l'exclusion ;

– M.Vercaempst,  fondateur  de  FlexibleStream, 
spécialiste en smart grids industriels ;

– un  représentant  habilité  de  BRUGEL, 
régulateur bruxellois, le pendant de la CWaPE 
pour la Région bruxelloise ;

– un représentant de la CWaPE ;
– M. Wallenborn,  chercheur  au  Centre  d'études 

du développement durable de l'ULB ;
– un représentant d'ORES ;
– un représentant de Resa ;
– un représentant de l'ASBL Touche pas à mes 

certificats verts ;
– M. Damien Ernst.

Pour le groupe MR :
– un représentant habilité de la Fédération belge 

des  entreprises  électriques  et  gazières,  la 
FEBEG ;
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– un représentant de la Fédération des énergies 
renouvelables et durables ;

– un  représentant  ORES,  comme  déjà  proposé 
précédemment ;

– un représentant de la CWaPE, idem ;
– un représentant de Luminus.

Pour  Ecolo,  leurs  propositions  ont  également  été 
formulées par le groupe PS. 

Pour le cdH, j'ai reçu la liste :
– un représentant d'ORES, comme déjà proposé ;
– Resa, également ;
– Arewal ;
– la CWaPE ;
– M. Damien Ernst.

Voici  l'ensemble  des  demandes  qui  ont  été 
formulées. J'avais concerté préalablement les groupes. 

Êtes-vous  d'accord  pour  une  petite  suspension  de 
séance  qui  vous  permet  de  vous  entendre  sur  une 
proposition que je vous propose de calibrer à 10 à 12 au 
maximum ? Comme je le disais, avec des demandes de 
contributions écrites pour le surplus.

Tout le monde est-il d'accord d'avancer de la sorte ?

(Réaction d’un intervenant)

On peut fixer  la barre à  10, cinq le matin et  cinq 
l'après-midi.  On  passerait  un  quart  d'heure  par 
intervenant  plus  l'échange  qui  suivrait.  Cela  nous 
permettrait de rester dans un timing raisonnable et  de 
remplir  correctement  la journée.  Si vous souhaitez  en 
ajouter, c'est toujours possible.

Pendant  que  vous  vous  concertez,  nous  pouvons 
entamer les questions orales.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA RÉFORME DE LA 

FISCALITÉ AUTOMOBILE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Crucke,  Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports, sur « la réforme de la fiscalité automobile ». 

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur le Ministre, la 
Région  a  décidé  la  fin  du  diesel  pour  2030,  tout  en 
faisant montre en parallèle d’une volonté de s’orienter 
davantage vers les véhicules électriques.

Pour  accompagner  ce  mouvement,  vous  semblez 
vouloir  faire  de  la  fiscalité  un  levier  inévitable  afin 
d’orienter  les  automobilistes  vers  des  véhicules  plus 
respectueux  de  l’environnement  et  de  pénaliser  les 
véhicules les plus polluants. 

Comment ?  Par  une  fiscalité  plus  lourde  pour  les 
véhicules diesel ? Pour les véhicules essence ? Par des 
avantages  octroyés  aux  véhicules  électriques ?  Des 
pistes sont-elles déjà envisagées ?

Nous entendons bien que le but de ces mesures est 
de  restreindre  l’impact  négatif  de  ces  véhicules 
polluants sur la qualité de l’air. 

À  ce  titre,  quelle  proportion  les  véhicules  diesel 
occupent-ils dans les sources de pollution au sein de la 
Région wallonne ? 

Existe-t-il des études qui permettent de déterminer la 
part exacte de la responsabilité des véhicules diesel dans 
la pollution ?

Enfin,  le  prix d’un véhicule électrique reste  plutôt 
élevé. Vous avez affirmé qu’au bout de quelques années 
cet investissement s’avère néanmoins plus rentable pour 
l’utilisateur. 

Avez-vous des chiffres qui permettraient de préciser 
ce propos ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, comme vous le savez, l'étude sur la réforme de 
la fiscalité  automobile,  qui  a été  confiée à l'ULg et  à 
l'ULB,  est  en  cours  de  réalisation.  Celle-ci  tiendra 
compte de la volonté du Gouvernement de soutenir une 
plus grande performance sanitaire et environnementale, 
une  valorisation  des  véhicules  propres  et  une 
pénalisation de la mise en circulation des véhicules trop 
peu performants sur le plan énergétique.

Selon la FEBIAC, à la fin du premier semestre 2017, 
on comptabilisait 110 742 immatriculations de voitures 
neuves  en  Région  wallonne,  73 %  concernaient  des 
immatriculations  par  des  personnes  privées.  Parmi 
celles-ci, les véhicules diesel en représentaient 31 020. 
La part des véhicules essence dans les immatriculations 
de  véhicules  neufs  par  des  personnes  privées 
représentait  quant  à  elle  environ  60 %  du  total,  soit 
47 989 véhicules.

Si la part des immatriculations des véhicules neufs 
fonctionnant au diesel semble se réduire ces dernières 
années, je vous confirme que la réforme de la fiscalité 
des véhicules envisagée sera marquée par une volonté 
d'accentuer cette tendance, car aujourd'hui la nocivité du 
diesel et son impact négatif global sur la qualité de l'air 
ne sont plus à démontrer.
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Une  organisation  internationale  telle  que  l'OMS, 
l'Organisation  mondiale  de  la  santé,  par  le  biais  du 
Centre international de recherche sur le cancer, le CIRC, 
a  déjà  souligné  combien  cette  pollution  de  l'air 
constituait  un  problème  majeur  de  santé 
environnementale  touchant  aussi  bien  des  pays 
développés que ceux en développement.

Depuis  2012,  le  CIRC  a  d'ailleurs  classé  les  gaz 
d'échappement  des  moteurs  diesel  comme  étant 
cancérogènes  pour  l'homme  dans  le  groupe 1,  sur  la 
base  d'indications  suffisantes  prouvant  qu'une  telle 
exposition est associée à un risque accru de cancers du 
poumon.  Je  vous  renvoie  pour  le  surplus  concernant 
cette  communication  au  communiqué  de  presse  du 
CIRC n° 213 du 12 juin 2012.

Je vous confirme donc qu'il  entre  clairement  dans 
mes  intentions  et  dans  celles  du  Gouvernement  de 
promouvoir l'acquisition de véhicules plus respectueux 
de l'environnement, notamment en matière de qualité de 
l'air.  Cette  volonté  passera  sans  aucun  doute  par  une 
politique d'incitation à l'achat de véhicules électriques.

L'étude étant en cours, vous comprendrez que je ne 
pourrai vous donner de réponse plus concrète quant aux 
mesures fiscales qui pourront être mises en œuvre avant 
d'avoir pu analyser toutes les conclusions. Lorsque cette 
étude  sera  terminée,  elle  sera  bien  évidemment 
communiquée au Parlement. Je vous dis d'ores et déjà 
que je ne vois aucune objection à ce que des auditions 
puissent intervenir sur cette étude.

Que  les  choses  soient  claires :  en  ce  qui  me 
concerne, je préfère une réforme bien faite, de qualité, 
plutôt  qu'une  réforme  à  vitesse  élevée,  mais  qui  ne 
répondrait pas aux éléments qui sont ceux qui ont été 
développés  aussi.  Je  sais  aussi  que  le  véhicule  est 
souvent un élément de patrimoine auquel les Belges et 
les Wallons en particulier sont attachés.  Je crois donc 
que cela vaut non seulement de la réflexion, mais aussi 
de l'audition.

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. Vous avez déjà apporté un 
début de réponse lors de ma question en séance, mais 
cette question était déjà dans le pipeline. 

Toutefois, je suis tout à fait heureux que vous soyez 
ouvert  à  des  auditions  afin  d'effectuer  cette  réforme 
fiscale  avec  la  plus  grande attention,  certainement  en 
prenant en compte l'avis non seulement des acteurs du 
secteur,  mais  aussi  des  citoyens  qui  utilisent  leur 
véhicule tous les jours. 

Comme  vous  l'avez  dit,  c'est  un  lourd 
investissement, nous partageons le même point de vue. 
Je  reviendrai  donc  certainement  vers  vous  avec  des 
propositions.

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA FISCALITÉ 

ENVIRONNEMENTALE »

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA FISCALITÉ 

ENVIRONNEMENTALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

– de  M. Puget,  sur  « la  fiscalit é 
environnementale » ;

– de  M. Puget,  sur  « la  fiscalit é 
environnementale ». 

La parole est à M. Puget pour poser ses questions.

M. Puget  (Indépendant).  -  J'ai  un  problème,  j'ai 
deux mêmes questions. Je crois que j'ai eu un problème 
au  niveau  de  l'encodage,  mais  c'est  ma  seule 
responsabilité.

Monsieur le Ministre, le nouveau rapport sur l’état 
de  l’environnement  wallon 2017  a  été  publié 
récemment.  Outil  précieux  en  matière  de  contrôle  de 
l’efficacité  des  politiques  publiques  menées  par  la 
Wallonie en la matière, il contient quelques conseils et 
recommandations pour l’avenir. 

Parmi  ceux-ci,  un volet  est  consacré  à  la  fiscalité 
environnementale  qui  constitue  un  instrument  parmi 
d’autres  des  politiques  environnementales,  mais 
probablement  l’un  des  plus  déterminants  pour  les 
acteurs de notre société. On peut citer à titre d’exemple 
les  taxes  relatives  aux  pollutions,  aux  ressources,  les 
taxes sur l’énergie ou même la taxe de circulation.

En 2013, la fiscalité  environnementale représentait 
4,5 % des prélèvements obligatoires en Belgique contre 
6,3 % en  moyenne  au  niveau  européen.  Ce constat  a 
conduit  diverses  institutions  internationales,  parmi 
lesquelles  l’OCDE,  à  recommander  à  la  Belgique  de 
recourir davantage à ce type de fiscalité. Sur ce point, 
les chiffres ont-ils évolué depuis 2013 ?

L’étude montre aussi  que ce sont les ménages qui 
sont  les  principaux  contributeurs,  65 %,  suivis  des 
entreprises, 33 %. Cette proportion convient-elle ou est-
il  prévu  que  le  Gouvernement  fasse  basculer  cet 
équilibre afin de libérer un peu plus les ménages ? 

Prévoyez-vous  de  faire  peser  la  fiscalité 
environnementale  sur  d’autres  acteurs,  sur  les  non-
résidents par exemple ?

Le  domaine  du  transport  constituait,  en  2013, 
environ  un  quart  des  recettes  fiscales  perçues  en 
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Wallonie.  Savez-vous  si  ce  chiffre  a  augmenté ?  Là 
encore, ne peut-on pas plancher sur une amélioration de 
la fiscalité dans ce secteur, éventuellement en lien avec 
une taxation orientée davantage sur les non-résidents ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  comme vous avez pu le  lire  dans  le  rapport, 
assez  volumineux  d'ailleurs,  la  fiche  réalisée  sur  la 
fiscalité  environnementale,  dont  sont  issus  les 
pourcentages  auxquels  vous  faites  référence,  relève 
d'une étude réalisée en 2017. Cette étude est disponible 
sur le site environnement.wallonie.be.

L'objectif  était  d'estimer  les  recettes  fiscales  et 
environnementales perçues en Wallonie, issues tant de la 
politique  fiscale  wallonne  que  fédérale.  Les  données 
chiffrées  complètes disponibles  et  utilisées  concernent 
par contre les années 2008 jusque 2013, avec quelques 
estimations concernant l'année 2014.

La part des taxes environnementales en 2013 dans 
l'ensemble des prélèvements obligatoires est supérieure 
en  Wallonie  à  celles  de  l'ensemble  du  pays :  5,75 % 
contre 4,52 % pour la moyenne du pays.

Quant à l'évolution de 2008 à 2013, ce rapport dit 
également  qu'il  est  en  légère  croissance  en  Wallonie, 
soit  +0,08 %, alors  qu'elle  diminue sensiblement  pour 
l'ensemble du pays, soit -0,39 %.

Pour  répondre  à  votre  question  concernant 
l'évolution de ces chiffres jusqu'à nos jours, il n'existe 
pas d'actualisation plus récente à ma connaissance.

Pour  en  revenir  au  rapport  en  question,  on  peut 
relever  que  les  taxes  environnementales  prélevées  en 
Wallonie  s'établissaient  à  2,841 milliards  d'euros  en 
2013 et 2,856 milliards d'euros en 2014.

Concernant  la  répartition  de  la  taxation 
environnementale,  alors  qu'en  moyenne  européenne 
2013 les entreprises et les ménages sont plus ou moins à 
parts  égales,  certains  pays  comme  les  Pays-Bas, le 
Danemark, l'Allemagne et la Belgique taxent davantage 
les  ménages  que  les  entreprises.  Il  faut  donc 
effectivement  constater  que  les  ménages  sont  déjà de 
gros  contributeurs.  Néanmoins,  réintégrer  la  moyenne 
européenne viserait à cibler davantage les entreprises et 
il  n’est  pas  certain que ce soit  une bonne chose pour 
conserver une Wallonie favorable à l’investissement et à 
l’emploi.

En  matière  de  gestion  des  déchets,  la  fiscalité 
environnementale constitue un instrument de politique 
incitative et un outil de mise en œuvre du principe du 
pollueur-payeur faisant partie d’un ensemble plus vaste 
d’un  instrument  économique  utilisé  à  l’appui  des 
politiques environnementales.

À  ce  sujet,  le  décret  fiscal  du  22 mars 2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en 
constitue un bon exemple. Il prévoit une fiscalité sur la 
gestion des déchets favorisant la hiérarchie des déchets, 
et  ce  tant  pour  les  déchets  ménagers  que  pour  les 
déchets industriels. 

Le  mécanisme  dit  du  coût-vérité,  traduit  dans 
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  5 mars 2008, 
constitue  un  autre  exemple  de  fiscalité 
environnementale en matière de déchets.

Ensuite, la part du domaine du transport en Wallonie 
était  de  26 %  de  l’ensemble  des  taxes 
environnementales, 749 millions d'euros sur un total de 
2 841 000 000 euros,  comme  je  vous  l’ai  dit  tout  à 
l’heure.

Les taxes de transport étant représentées par la taxe 
de mise en circulation, les suppléments au montant des 
primes  d’assurance,  la  taxe  de  circulation, 
l’Eurovignette, la taxe compensatoire des accises et la 
redevance kilométrique. Cette dernière étant inexistante 
en  2013,  on  peut  estimer  une  augmentation  sensible 
depuis l’instauration du prélèvement kilométrique.

En effet, ce principe consacre clairement le principe 
de l’utilisateur-payeur puisque les poids lourds paient en 
fonction du nombre de kilomètres parcourus et non plus 
de  façon  forfaitaire  comme  c’était  le  cas  avec 
l’Eurovignette.

De  plus,  le  tarif  varie  en  fonction  de  deux 
paramètres :  la  masse  et  la  norme  Euro  du  véhicule, 
lesquelles sont importantes sur le plan environnemental, 
comme vous le savez.

Pour terminer, quant à une fiscalité du transport dans 
le  chef  des  non-résidents,  j’attendrai  les  résultats  et 
conclusions de l’étude universitaire commandée dans le 
cadre de la révision de la fiscalité des véhicules avant de 
m’exprimer plus amplement sur le sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour sa réponse complète. 

Monsieur le Président, si je peux revenir à propos de 
ces  deux  questions,  j’avais  adressé  une  question  à 
M. Di Antonio  et  on  l’a  remise  chez  M. Crucke.  Les 
deux questions sont du même ordre et M. le Ministre a 
bien répondu à mes questions. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX

Les compteurs communicants – Auditions
(Suite)

M. le Président. -  Avant de poursuivre dans l’ordre 
des  questions  orales,  je  vois  que  les  collègues  sont 
revenus de leurs concertations relatives aux auditions. 

Je ne sais pas qui peut s’exprimer pour l’ensemble 
des groupes.

(Réaction d’un intervenant)

Le doyen d’âge, c’est M. Drèze.

(Réaction d’un intervenant)

(Rires)

Vous avez une proposition de consensus, Monsieur 
Drèze.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Il y a un groupe de personnes à 
auditionner ou à inviter pour les auditions et un groupe 
de contributions écrites. Il y en a beaucoup, on est à une 
douzaine.

(Réaction d’un intervenant)

Oui ou j’envoie le courriel. Je vais quand même les 
lire.

(Réaction d’un intervenant)

La  commission  a  décidé  de  procéder  le  jeudi 
1er mars 2018 à l’audition :

– d'un représentant habilité d’ORES ;
– d'un  représentant  habilité  du  gestionnaire  de 

réseaux de  distribution  d'électricité  et  de  gaz 
(RESA) ;

– d'un représentant habilité d'Arewal ;
– d'un  représentant  habilité  de  la  Commission 

wallonne pour l'énergie (CWaPE) ;
– d'un  représentant  habilité  du  Réseau  wallon 

pour l'accès durable à l'énergie (RWADE) ;
– d'un représentant habilité de la Fédération des 

énergies renouvelables (EDORA) ;
– de M. Ernst, professeur à l'Université de Liège 

(ULiège) ;
– de M. Vercaempst, expert en micro-grids ;
– d'un  représentant  habilité  de  l'ASBL Touche 

pas à mes certificats verts (TPCV) ;
– d'un représentant habilité de l'Association pour 

la reconnaissance de l'Electro-HyperSensibilité 
(AREHS) ;

– de  Mme Goyens,  Directrice  générale  du 
Bureau européen des unions de consommateurs 
(BEUC).

La commission a décidé de solliciter l’avis écrit : 
– du Réseau wallon de lutte  contre  la  pauvreté 

(RWLP) ;
– de  la  Fédération  belge  des  entreprises 

électriques et gazières (FEBEG) ;
– du régulateur  bruxellois  pour les  marchés  du 

gaz et de l'électricité (BRUGEL) ;
– de  M. Schoonacker,  Directeur  des  affaires 

générales de EDF Luminus ;
– de M. Furfari, professeur à l'Université libre de 

Bruxelles (ULB) ;
– de  Mme Heyvaert,  Directrice  des  organismes 

de  régulation  et  des  affaires  publiques  de 
Engie-Electrabel Benelux ;

– de M. Derdevet, Secrétaire général d'Enedis.

M. le Président. - Tout le monde est-il d’accord ? 

Vous pouvez donc envoyer la confirmation écrite au 
secrétaire qui va se charger des convocations.

J’ai regardé l’agenda et la semaine la plus proche est 
celle  du  26 février,  ce  qui  nous  amènerait  à  des 
auditions  pour  le  jeudi  1er mars  puisque, 
traditionnellement,  on  procède  aux  auditions  le  jeudi. 
On pourrait emballer tout cela. 

Monsieur le Ministre, le matin, ce n’est pas possible. 
Vous souhaitez absolument être là ? 

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

D'accord  pour le 1er mars.  On proposera peut-être 
un  quart  d’heure  par  intervenant  pour  pouvoir  en 
entendre cinq le matin et six ou sept l’après-midi. On 
prévoit  toute  la  journée  avec  une  audition d’un  quart 
d’heure par représentant. 

Le 1er mars de 9 heures à 12 heures 30 pour ensuite 
reprendre à 14 heures.

Tout le monde est-il  d’accord sur ce point ? Merci 
beaucoup. 

Organisation des travaux

M. le Président. - Avant de revenir  aux questions, 
Monsieur Drèze, vous aviez demandé tout à l’heure la 
parole pour un point relatif à l’organisation des travaux. 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Oui, cela concerne la possibilité 
de consulter les documents relatifs à ORES suite  à la 
commission qui a eu lieu il y a une quinzaine de jours. 

Je remercie le Bureau qui, dans sa sagesse, a permis 
de  consulter  à  nouveau  cette  semaine  et  d’être 
accompagné, ce  qui me paraissait  légitime. J’ai  passé 
une heure et demie, mais je n’ai pas trouvé ce que je 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 82 (2017-2018) - Lundi 5 février 2018



cherchais, c'est-à-dire qu’il y a deux documents dont on 
m’avait dit qu’ils étaient dans la farde et que je n’ai pas 
trouvés. 

D’une  part,  il  s'agit  du  calcul  proprement  dit  qui 
aurait été fait par une des quatre structures du groupe de 
travail  sur base de la  formule de calcul  théorique qui 
nous a été présentée. La formule théorique est bien dans 
le rapport, mais je n’ai pas trouvé sa transposition en 
chiffre.

D’autre part, j’avais évoqué le fait qu’il y aurait eu 
une  étude  de  PricewaterhouseCoopers.  On  m’a  dit 
qu’elle était dans la farde et elle ne s’y trouve pas non 
plus.

Cette  farde  reprend-elle  vraiment  tous  les 
documents, y a-t-il une farde annexe ou m’a-t-on dit des 
choses qui ne sont pas justes ? 

M. le Président. - Je vais demander au secrétaire de 
requestionner  de  manière  à  pouvoir  vous  donner  une 
réponse au plus vite et, le cas échéant, si des documents 
sont manquants, les y ajouter. À ce stade, je ne peux pas 
vous donner une réponse, on requestionne. 

Monsieur  Pierard,  chargez-vous  de  cela  et  vous 
communiquerez une réponse à M. Drèze dès que vous 
avez un retour du greffe.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L’ENTRÉE DE LA 

WALLONIE DANS LE CAPITAL DE 
BELGOCONTROL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports, sur « l’entrée de la Wallonie dans le capital 
de Belgocontrol ». 

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
16 janvier  dernier,  l’administrateur  délégué  de 
Belgocontrol proposait d’ouvrir le capital de la société à 
des  investisseurs  régionaux,  que  ce  soit  de  manière 
directe ou via des acteurs publics comme la SOWAER 
ou la SRIW. Soulignant la bonne santé financière de la 
société  et  les  investissements  que  celle-ci  réalise  ces 
dernières  années,  il  indiquait  dès  lors  être  disposé  à 
verser  des  dividendes  si  les  futurs  actionnaires  le 
demandaient. 

Sur base de ces déclarations, j'ai quelques questions 
à vous soumettre. 

Tout  d’abord,  via  les  réseaux sociaux  – puisqu'on 
fonctionne avec cela aussi aujourd’hui –, vous avez fait 
part  de  votre  disponibilité  afin  de  discuter  de  cette 
ouverture de capital. Depuis cette annonce, des contacts 
officiels  ont-ils  pu  être  pris ?  Viendrez-vous 
prochainement avec un point au Gouvernement wallon 
sur ce sujet plus spécifique ? 

Deuxièmement,  si  la  Wallonie  devait  intégrer 
l’actionnariat de Belgocontrol, celle-ci le ferait-elle de 
manière directe ou via l’un de ses outils ? Si le choix est 
celui de l’outil, peut-on imaginer que la SOWAER ou la 
SRIW pourraient être celui-ci ? 

Par  ailleurs,  depuis  de  nombreuses  années,  une 
controverse oppose Belgocontrol aux Régions au sujet 
de l’accord de coopération de 1989. Dans son interview, 
l’administrateur  délégué  indiquait  travailler  à  un 
nouveau modèle de financement qui repose sur quatre 
piliers et que ce nouveau modèle de financement serait 
susceptible de régler le problème. 

Avez-vous eu connaissance  de ces  pistes ?  Si  oui, 
quelles sont-elles ? Dès lors, pouvez-vous nous garantir 
que ce nouveau mécanisme ne se fera pas au détriment 
de la Wallonie ?

On sait aussi que, par le passé, la Wallonie s’était 
estimée lésée par les services rendus par Belgocontrol et 
avait  décidé  de  réfléchir  à  collaborer  avec  d’autres 
opérateurs, notamment à l’étranger. Cette piste est-elle 
toujours  d’actualité  aujourd’hui ?  Si  oui,  des 
informations  peuvent-elles  nous  être  données  sur 
d’éventuels partenaires ?

Enfin,  dans  son  intervention,  l’administrateur 
délégué évoquait également l’acquisition d’un nouveau 
type de radar afin de détecter les drones et de réduire 
ainsi  la  zone  de  protection  autour  des  installations 
aéroportuaires.  On  sait  que,  en  Flandre,  cet 
investissement  a  été  réalisé  en  collaboration  avec  la 
Région  flamande  qui  a  avancé  3 millions  d’euros.  Il 
semblait  que  l’objectif  était  là  aussi  de  pouvoir 
collaborer  avec  la  Wallonie.  Pouvez-vous  nous 
confirmer ce type de contacts ? 

Si  cela  se  fait,  va-t-on  fonctionner  dans  la  même 
dynamique,  avec  une  avance  de  la  Région  wallonne, 
avec éventuellement  une  avance  de  3 millions d'euros 
ou  pas ?  Dès  lors,  où  seront  installés  les  nouveaux 
radars ?

Monsieur le Ministre,  je  vous remercie pour votre 
attention et d'ores et déjà pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.
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M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée, comme je l'ai précisé très récemment, il n'y a 
pas d'objection de principe quant à travailler dans une 
restructuration  de  Belgocontrol  et  donc  à  une 
intervention éventuelle dans le capital. Toutefois, quand 
je dis qu'il n'y a pas d'opposition de principe, la décision 
formelle est aujourd'hui précoce. 

J'ai rencontré, pas plus tard que la semaine passée, 
les  responsables  de  Belgocontrol  et,  en  début  de 
semaine,  j'avais  rencontré  mon  homologue  fédéral, 
M. Bellot. Les discussions, qui doivent être effectuées, 
doivent se faire entre le Fédéral et les Régions. C'est par 
mon collègue, M. Bellot, que les décisions seront prises 
en concertation entre les uns et les autres.

Quand je dis qu'il est précoce aujourd'hui de donner 
un accord qui serait considéré comme stable et définitif, 
c'est  parce que j'ai rappelé à  Belgocontrol  qu'il  fallait 
d'abord que le passé soit soldé et positivement soldé. Le 
fait d'avoir eu cette entrevue a permis de le lui dire entre 
quatre yeux. 

Pour le passé, il y a deux difficultés qui persistent.

La première, c'est celle du montant de la facture. Je 
reconnais qu'il y a un certain nombre d'informations qui 
ont été données. Il y a eu deux réunions préalables qui 
avaient  été  effectuées  par  l'administration  et 
Belgocontrol avant que je ne voie les responsables de 
Belgocontrol. Il y a des informations, mais elles ne sont 
pas  suffisantes.  Les  chiffres  doivent  encore  être 
clarifiés.  Des  pièces  complémentaires  ont  été 
demandées  à  Belgocontrol  par  l'administration pour y 
voir plus clair.

Le  deuxième  élément  qui  doit  intervenir  avant 
qu'une discussion ne puisse même être entamée sur une 
révision du capital ou une introduction de la Wallonie 
ou de la SOWAER dans le capital de Belgocontrol – je 
ne  décide  pas  de  la  formule  aujourd'hui  –,  c'est  la 
continuité du service. Il y a encore eu, à la fin de l'année 
dernière, une absence de personnel pour des avions de 
loisir  Je  le  reconnais,  cela  n'a  pas  touché  l'activité 
professionnelle de Charleroi, mais malgré tout, il y a là 
un élément auquel je veux rester attentif. Le service doit 
être continu, y compris pour l'aviation de loisir. 

On se heurte là à une difficulté supplémentaire. Cela 
peut  paraître  incohérent  ou incompréhensible  dans un 
pays  et  une  Wallonie  qui  compte  encore 
200 000 chômeurs, mais il y a une pénurie d'agents de 
contrôle, de contrôleurs,  alors que, pour être  agent de 
contrôle  –  selon  les  informations  que  j'ai,  c'est  une 
profession en soi bien rémunérée également –, il faut au 
départ disposer d'un diplôme de secondaire, mais il faut 
évidemment parfaitement connaître l'anglais qui est  la 
langue véhiculaire dans l'aviation. 

Il  y  a  un  recrutement  qui  a  été  effectué.  Une 
formation est en cours et l'on nous annonce des agents 
supplémentaires. J'en ai  pris acte,  mais je suis un peu 
comme saint Thomas, vous le savez, je crois tout cela 
quand je le vois. 

J'ai bien signalé que les deux éléments sur lesquels 
je viens de vous donner des explications devaient être 
totalement résolus avant que l'on ne puisse entamer de 
plus amples discussions qui, je vous le confirme, seront 
entamées  avec  le  ministre  fédéral  des  Aéroports, 
M. Bellot.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH). - Je remercie le ministre pour ces 
éléments importants.

On  pouvait  être  surpris  de  la  démarche  de 
Belgocontrol, tout en comprenant, par ailleurs, ce type 
de démarche, mais lorsqu’on le replace dans le contexte, 
que l'on connaît,  des litiges et  des  difficultés que nos 
aéroports  ont  déjà  pu  avoir  Belgocontrol,  cela  posait 
question. 

Vous êtes relativement clair sur les éléments à devoir 
régler – j'entends bien le montant ; vous ne le citez pas, 
je suppose, à dessein – et sur le service. La question sera 
de  savoir  dans  quel  timing  vous  allez  les  revoir. 
Attendez-vous  des  réponses  lors  de  votre  prochaine 
rencontre sur ces deux postulats de base ? 

En fonction de cela,  j'entends bien qu'il  y aura ou 
pas discussion, mais qu'en est-il du plan B, à savoir – et 
cela faisait partie aussi de ma question – éventuellement 
les  fameuses  pistes  avec  les  opérateurs  étrangers ? 
Souvenez-vous, à l'époque, on était justement dans un 
litige avec Belgocontrol. Là aussi je n'ai pas de réponses 
à cette question. 

De  même,  pour  la  question  des  drones  et  de 
l'investissement  que  la  Région  flamande  a  pu  faire, 
mettez-vous tout cela dans le package de la discussion 
préalable à un éventuel accord ou pas ? La question des 
drones reste malgré tout assez prégnante. Ce n'est pas 
pour rien que la Région flamande a agi relativement vite 
sur cette question particulière. 

Monsieur  le  Président,  je  ne  sais  pas  si  vous  me 
permettez de poser ces questions subsidiaires parce que 
cela me semblait faire partie de la réflexion globale.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée,  je  peux  donner  quelques  compléments 
d'information.

Ce qui a été convenu sur la méthodologie, c'est que, 
sur la base d'un courrier – qui doit être échangé, puisque 
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l'administration a demandé de nouvelles pièces –, une 
réunion  soit  programmée  en  présence  du  cabinet,  de 
l'administration et de Belgocontrol, considérant que l'on 
peut s'échanger très longtemps des courriers, mais que, à 
un moment donné, c'est en se voyant que la solution doit 
pouvoir être trouvée. Je crois que, dans un délai assez 
raisonnable, on peut trouver une solution.

Concernant  les  approches  de  l'étranger,  je  vous 
confirme qu'il y a eu des contacts dans le passé, mais je 
crois  quand même qu'il  est  préférable que l'on trouve 
une  solution  qui  soit  identique  pour  l'ensemble  du 
territoire belge. C'est donc vraiment dans cette direction 
que je veux privilégier la concertation, tout en sachant 
que  d'autres  portes  pourraient,  si  besoin  est,  être 
ouvertes. Vous savez, quand on négocie, on ne négocie 
pas en disant : « Il y a un plan B parce que le plan A va 
échouer ». Je crois qu'il y a la bonne volonté de part et 
d'autre pour y arriver.

Pour  répondre  au  troisième  élément  que  vous 
souleviez, à savoir les radars et les drones, c'est dans le 
package. L'homme prudent que je suis veut d'abord voir 
– j'en fais une question de principe – les difficultés que 
j'ai  soulevées résolues.  Ensuite,  on pourra débattre  de 
tout, y compris des drones et des radars. 

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je remercie le ministre pour ces 
compléments d'information.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE TRANSFERT 

D'AGENTS DES SERVICES DE 
L'ADMINISTRATION FISCALE VERS LA 

RÉGION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Hazée  à M. Crucke, Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « le  transfert  d'agents  des  services  de 
l'administration fiscale vers la Région wallonne ». 

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, dans le 
cadre  d'un  échange  relatif  à  la  reprise  du  précompte 
immobilier, il y a un mois, en date du 8 janvier dernier, 
vous avez évoqué la nécessité de préparer  des  locaux 
pour  accueillir  les  79 agents  qui  seront  transférés  à 
partir de l'administration fédérale et la possibilité qu'il y 
ait  une déconcentration territoriale d'une partie  de ces 
services. 

C'est sur ce point que je voulais revenir vers vous 
puisque vous aviez indiqué, à cet égard, que vous veniez 
de recevoir sur votre bureau un rapport sur la question 

émanant  de  l'administration  et  proposant  d'accroître 
cette décentralisation sans surcoût majeur, en favorisant 
notamment  une  multitude  de  synergies  et  de 
mutualisation avec d'autres acteurs publics. Ce sont les 
termes que vous avez employés à ce moment. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  nous  sommes  un 
mois plus  tard,  vous avez  ainsi  pu davantage prendre 
connaissance  de  ce  rapport  et  je  voulais  revenir  vers 
vous  pour  vous  demander  de  faire  le  point  sur  ce 
dossier.

Quelles  sont  les  options  examinées  en  matière 
d'organisation des  services  qui  vont être  transférés  de 
l'administration fiscale ?

Avec quels autres acteurs publics des synergies ou 
mutualisations  sont-elles  envisagées  puisque  c'est  là-
dessus que vous aviez également attiré l'attention ?

Quel  est  finalement  le  calendrier  du  dossier ?  On 
sait, en effet, les procédures, notamment les procédures 
légales, qui organisent l'enjeu du transfert. On sait aussi 
que le Gouvernement a exprimé une volonté claire et, en 
parallèle, la volonté de prendre toutes les assurances que 
les choses se fassent dans des conditions calibrées. 

Dans ces conditions, il y a notamment l'accueil et les 
implantations administratives pour l'accueil des agents. 
Dès lors, c’est là-dessus que je souhaitais vous entendre 
aujourd'hui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  la  Direction  générale  opérationnelle  de  la 
fiscalité, la DGO7, m'a remis un rapport projetant une 
future organisation territoriale. Mon cabinet a analysé ce 
dossier avec l'attention voulue. Il a le mérite de proposer 
une  organisation  rationnelle  et,  j'oserais  dire, 
pragmatique. 

J'ai  marqué  mon  accord  de  principe  sur  cette 
projection et je suis en attente d'un rapport final dans les 
prochaines semaines. 

Dans  les  grandes  lignes,  pour  répondre  à  votre 
question,  je  peux  déjà  vous  informer  que  seront 
privilégiées des antennes fiscales de taille moyenne, à 
savoir : une cinquantaine d'agents dans les quatre plus 
grandes villes wallonnes que sont, d'ouest en est, Mons, 
Charleroi, Namur et Liège. 

Quelques  antennes  plus  modestes  dans  des  zones 
moins  densément  peuplées  sont  à  l'étude.  La  zone 
namuroise  est  couverte  par  l'administration  centrale 
située à Jambes. 

Ces  antennes  fiscales  comporteraient  tous  les 
métiers  fiscaux  pour  toutes  les  familles  de  taxes 
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d'aujourd'hui et surtout de demain et seraient orientées 
vers un service citoyen, étant entendu que les décisions 
et actes importants resteront gérés par le service central, 
qui  restera situé à Jambes, pour assurer  une équité et 
une  forme  d'égalité  de  traitement  de  l'ensemble  des 
citoyens. 

Comme  vous  l'évoquez  dans  votre  question,  des 
synergies  avec  des  autorités  communales  et  d'autres 
secteurs et acteurs publics régionaux sont à l'étude. 

Parmi  les  critères  de  choix  de  localisation  figure 
notamment  l'accessibilité  multimodale :  véhicules 
motorisés, vélos, trains et bus.

Je profite de l'occasion pour vous informer que j'ai 
demandé  à  ma  collègue,  Mme la Ministre  Greoli,  de 
permettre  aux  30 agents  venant  de  feu  la  redevance 
télévision de rester au sein de la DGO7 dans un premier 
temps  afin  d'aider  à  la  préparation  de  la  reprise  du 
précompte immobilier.

En effet, j'ai reçu de la DGO7 une analyse RH qui 
met en avant quelques problèmes, dont l’insuffisance du 
personnel transféré et l’interpellante pyramide des âges. 
Il  s’agit donc déjà de pouvoir préparer en interne nos 
agents qui le désireraient. Ce courrier a été adressé à ma 
collègue,  Mme la Ministre  Greoli,  en  date  du 
13 janvier 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
cet état intermédiaire du dossier à partir du rapport de la 
DGO7. Il y a un équilibre à trouver entre, d'une part, le 
siège central, avec la force de l'administration que cela 
peut représenter.  L'avantage d'une déconcentration des 
services, c’est d’abord un avantage pour les citoyens en 
termes de services, en termes de proximité, lorsqu'il y a 
des  démarches à  effectuer,  des  questions à  poser,  des 
conseils  à  recevoir,  et  puis,  également,  un  intérêt  du 
point de vue de l'organisation pour les agents,  que ce 
soit  en termes de  mobilité,  en  termes de  bien-être  au 
travail. Nous suivrons donc avec intérêt cet enjeu.

J'ai  noté  l'importance  que  vous  avez  donnée  à 
l'accessibilité multimodale, en particulier aux transports 
en commun, pour les antennes dans les quatre grandes 
villes  wallonnes  et  les  antennes  plus  spécifiques  sur 
lesquelles nous reviendrons. À ce sujet, vous êtes resté – 
je  le  comprends  bien  à  ce  stade  –  relativement 
silencieux quant à leur développement territorial.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA MISE EN PLACE 

D'UNE AGENCE DE LA DETTE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale Mme Kapompole à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports,  sur « la  mise en place d'une  Agence  de la 
dette ». 

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’actualité  récente  remet  en  avant  la  thématique  de 
l’Agence de la dette. Vous savez que, sur le principe de 
la mise en place d'une Agence de la dette, nous sommes 
tout à fait d'accord. 

C'est d'ailleurs un projet qui était dans les cartons de 
votre prédécesseur. On peut le voir, vous vous inspirez 
grandement,  à certains  moments,  du ministre  Lacroix. 
Pour nous qui sommes dans l'opposition maintenant, on 
voit  tout  de  même  une  certaine  continuité.  Pourquoi 
pas ? Si vous pouvez partager  les vues qui étaient les 
siennes à l'époque, on peut tout à fait vous entendre.

La  dernière  fois  que  nous  vous  avions  posé  la 
question – je pense que c'était dans le cadre du débat 
budgétaire,  Monsieur  le  Président  –,  vous  nous  aviez 
donné rendez-vous en 2018. Je reviens donc vers vous 
pour en savoir plus, pour connaître l'état d'avancement 
de  ce  dossier  de  création  d'une  Agence  de  la  dette, 
d'autant plus que, dans le budget 2018, vous escomptiez 
au moins 25 millions d'euros d'une meilleure gestion de 
cette dette, notamment grâce à la mise en place de cette 
agence. 

Pour nous, il est plus que temps d'en savoir plus sur 
la nature de celle-ci. Pouvez-vous nous dire où vous en 
êtes dans ce dossier ? Quel statut comptez-vous donner 
à  cette  agence ?  Sera-t-il  conforme  au  Code  de  la 
fonction publique ? Choisirez-vous plutôt  un statut  de 
type sui generis ?

Merci d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée,  je  vous  remercie  pour  votre  question. 
Concernant M. Lacroix, vous le savez, même si nous ne 
partagions pas la même philosophie politique, il y a un 
certain nombre de sujets sur lesquels on pouvait être en 
accord.

Quand  on  voit  aujourd'hui  la  manière  dont  notre 
dette,  qui  prend  de  l'ampleur  –  il  faut  pouvoir  le 
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reconnaître  –,  est  gérée,  cela  nécessite  une  attention 
vraiment  très  spécifique  et  donc  très  professionnelle 
également,  au-delà,  sans  doute,  des  ressources  dont 
dispose  aujourd'hui  l'administration,  pas  seulement  en 
termes de gestion de la dette, mais aussi en termes de 
dynamique de la gestion de la dette. Les marchés étant 
eux  aussi  de  plus  en  plus  complexes,  on  a  vraiment 
affaire à un besoin de spécialistes.

Pour  répondre  à  votre  question  sur  les  réflexions 
autour de la mise en place de l'Agence, elles avancent. 
Mon  cabinet  y  travaille  activement.  Les  besoins  de 
financement de la Région sont tels qu'il est impératif de 
confier,  comme je  l’ai  dit,  la  mission  à une  structure 
dotée de spécialistes des marchés financiers.

Si ma réflexion initiale s'inspirait du travail de mon 
prédécesseur,  dont  je  partage  plusieurs  contacts  et 
constats, l'analyse de la situation que j'ai pu mener ces 
derniers mois m'a fait conclure à la nécessité de mettre 
en place une cellule répondant au schéma classique d'un 
centre de trésorerie  qui  s'appuie sur  trois services :  le 
front office, le  middle office et le  back office. C'est de 
nouveau par rapport à la réflexion antérieure.

Dans  cette  structure,  le  front  office,  qui  passe  les 
opérations, est contrôlé par le middle office, qui encode 
et recalcule ces mêmes opérations, tandis que le  back  
office procède aux vérifications et s'occupe des aspects 
légaux.

Cette structure robuste propose une stricte séparation 
des  tâches  et  répond  aux  normes  prudentielles  de 
gestion de la dette. Face à la complexification des trois 
métiers  ces  dernières  années,  les  trois  services 
nécessiteront la présence de spécialistes. Sur ce point, je 
vais donc beaucoup plus loin que mon prédécesseur qui 
n'incorporait  principalement  que  le  front  office dans 
l'Agence de la dette.

Une note concernant les missions, la structure et les 
ressources est  en cours de discussion au sein de mon 
cabinet. Cette note fera très prochainement l'objet d'une 
réunion  avec  la  DGT  avant  d'être  discutée  au 
Gouvernement.

Dans  mon  esprit,  l'Agence  de  la  dette  devant 
impérativement  être  finalisée  cette  année  encore,  le 
travail parlementaire débutera très prochainement.

À ce stade, la question de la forme juridique et de la 
place de la structure dans le paysage administratif n'est 
pas  encore totalement tranchée, plusieurs  options sont 
encore sur la table. 

Cependant,  il  est  de ma responsabilité de procurer 
un  cadre  de  travail  épanouissant  aux  spécialistes  qui 
seront recrutés, afin d'éviter notamment des problèmes 
de  rotation  de  personnel  qui  nuisent  à  l'efficacité  de 
certains services.

À  cet  égard,  les  cadres  de  rémunération  sont  un 
point qui sera discuté avec mes collègues. Il est bien sûr 
préférable de s'appuyer sur une grille salariale existante, 
bien  que  parfois  l'intérêt  général  passe  par  une 
exemption salariale. La plupart des agences de la dette 
s'appuient sur cette logique aujourd'hui.

La  gestion  de  la  dette  est  un  métier  en  pleine 
mutation.  Outre  la  nécessité  de  disposer  d'agents 
spécialistes de la finance et capables de modaliser les 
produits financiers, quelquefois complexes, les aspects 
légaux  liés  aux  contrats  prennent  de  plus  en  plus 
d'importance par l'effet de la régulation bancaire.

Pour cette matière, il  devient difficile de s'appuyer 
uniquement  sur  une  consultance  externe.  Je  vous 
rappelle le triste épisode de l'IFCA et de l’ISPPC avec le 
fameux Raymond Thibeau. 

Je vous rends attentifs à un arrêt qui a été rendu par 
la Cour d'appel de Mons en la matière le 5 mai 2007. Il 
y a un recours en cassation, mais cet arrêt vaut la peine 
d'être  lu  si  l'on  s'intéresse  au  fait  de  recourir  à  ces 
experts  externes,  dont  on  ne  contrôlait  plus  l'activité, 
avec  la  difficulté  des  décisions  qu'ils  prenaient  par 
rapport  à  la  dette.  L'arrêt  est  très  intéressant,  je  vous 
invite  à  le  lire.  Maintenant,  il  y  a  un  recours  en 
cassation, nous verrons bien ce que cela donnera.

Une  même  réflexion  doit  être  suivie  pour 
l'informatique, dont la sécurité et le développement de 
solutions  spécifiques  nécessitent  un  agent  presque  à 
temps plein pour ce service stratégique.

On est donc vraiment dans trois domaines.

Premièrement,  il  s’agit  d’un  domaine  qui  relève 
purement d'experts financiers  de première gamme qui 
connaissent et contrôlent les marchés et qui les étudient 
de manière journalière.

Deuxièmement, il  y a le service juridique qui doit 
étudier toutes les conventions dans une matière, où cela 
change  quasiment  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure. 
C'est  une  autre  difficulté.  Aujourd'hui,  c'est 
M. le Ministre qui doit lui-même signer tout cela à une 
vitesse  qui  n'est  pas  toujours  celle  qui  répond  aux 
horaires  qui  sont  les  nôtres.  Notre  présence  au 
Parlement  ne  nous  permet  pas  de  signer  un  dossier 
comme celui-là, où il faut vérifier. 

Troisièmement,  il  est  question  d’un  outil 
informatique  et  donc  un  gestionnaire  informatique 
interne. Je ne veux pas externaliser tout cela, c'est trop 
sérieux que pour courir à l'extérieur.  Il  doit  aussi  être 
d'un niveau élevé, comme vous le comprenez. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour 
toutes ces réponses et pour les informations données par 
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rapport aux différents métiers en mutation, comme vous 
l'avez souligné. 

Vous  avez  évoqué  une  forme  de  benchmarking 
réalisé par rapport aux autres agences de la dette. À cet 
égard, j'aurais aimé en savoir plus, mais je propose de 
revenir  puisque,  comme  vous  l'avez  dit,  la  note  est 
toujours en discussion. 

Avant même qu'il y ait une discussion ici, au sein de 
ce  Parlement,  sur  l'évolution  de  ce  dossier,  il  serait 
intéressant  d'avoir  cette  information  plus  fine  sur 
l'aspect  benchmarking,  car,  comme vous  l'avez  dit,  il 
s'agit  d'offrir  un  cadre  le  plus  stable  possible  à  cette 
agence. 

Il me semble toutefois qu'il y ait d'autres éléments à 
mettre  sur  la  table,  pas  uniquement  l'aspect  des 
rémunérations,  et  qui  sont  sans  doute  développés 
ailleurs.  Je  reviendrai  vers  vous  pour  cet  aspect  plus 
particulièrement.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA CELLULE 
FISCALE DE LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Crucke, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du 
Climat et  des Aéroports, sur « la Cellule fiscale de la 
Région wallonne ». 

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  le 
4 avril 2017,  M. Jeholet  interrogeait,  à  l’époque,  le 
ministre  Lacroix  sur  le  cadre  de  la  Cellule  fiscale, 
notamment  sur  l’élargissement  et  la  pertinence  de 
l'élargissement  de  celle-ci  de  10  à  12 personnes.  Sa 
question portait sur le type de procédure auquel il était 
recouru et la procédure envisagée pour la désignation de 
l’expert-dirigeant. 

Il y avait également tout un volet lié à l'inadéquation 
entre  le  caractère  permanent  des  missions  confiées  à 
cette cellule et l'absence de statut administration de ses 
membres. Puis, un peu plus tard, le 16 juin, c'était vous 
– mais plutôt dans votre costume de député à l'époque – 
qui  parliez,  dans  le  cadre  d'une  interpellation,  de 
reclassement  politique,  qu'il  fallait  éviter  que  cette 
cellule devienne une armée mexicaine.

Maintenant,  comme  vous  êtes  ministre,  je  vous 
demande d'actualiser un peu ce propos et d'avoir toute 
une  série  de  réponses  par  rapport  aux  modifications 
intervenues depuis lors. 

Où en est l'évolution des effectifs depuis le mois de 
juillet 2017 ? Quels ont été les différents mouvements 
entrants  et  sortants  au  sein  de  cette  Cellule  fiscale ? 
Quels  ont  été  les  procédures  utilisées  et  les  profils 
concernés ? 

C'est également l'occasion de rappeler que l'arrêté de 
création de cette cellule prévoit que les membres de la 
cellule sont désignés par  le Gouvernement wallon sur 
proposition du ministre du Budget. 

Comme je  n'ai  pas  vu dans  les  ordres  du jour  du 
Gouvernement wallon d'éléments concernant la Cellule 
fiscale par rapport à des changements au sein de celle-ci 
en matière d'engagement, je me pose toute une série de 
questions.  Pourriez-vous  y  répondre  et  actualiser  les 
réponses que vous aviez obtenues à l'époque de votre 
prédécesseur ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée,  je  vous remercie pour votre question. Ici,  je 
vais être un peu plus technique, mais vous verrez que je 
me repose également sur une pratique qui a été celle de 
mon prédécesseur, que vous connaissez – si pas mieux 
que moi, aussi bien que moi – M. Lacroix.

Concernant  la  première  partie  de  votre 
interpellation, comme je l'ai déjà dit à plusieurs reprises, 
notamment  lors  de  la  présentation  de  ma  note  de 
stratégie  fiscale,  il  y  a  clairement  une  volonté  de 
travailler  efficacement  sur  le  devenir  de  la  Cellule 
fiscale qui est, en réalité, ce que l'on appelle la Cellule 
fiscale d'expertise et de support stratégique. 

Un marché public est en cours au sein de la Cellule 
fiscale ayant trait tant à son futur positionnement dans le 
paysage  wallon  qu'au  statut  des  actuels  et  futurs 
membres de celle-ci. 

Les missions qui lui sont confiées sont effectivement 
devenues,  depuis  le  14 mars 2017,  des  missions 
permanentes  et  changent  donc  la  philosophie  qui  fut 
celle  lors de la  création de la  Cellule fiscale.  J'espère 
pouvoir vous revenir d'ici quelques mois, a priori avant 
l'été,  avec  les  conclusions  de  cette  étude  et  les 
orientations à prendre.

Un  statu  quo  ne  m'apparaît  cependant  pas 
envisageable.  Je maintiens donc ce que je  disais dans 
mon  interpellation  du  16 juillet 2017,  à  savoir, 
notamment qu'il faut préciser aujourd'hui le modèle et 
qu'il  faut  préciser  le  statut  des  personnes  qui  y 
travaillent.

Dans  cette  même  intervention,  et  dans  la 
prolongation  de  celle  qui  fut  celle  de  M. Hazée, 
également le 16 juin 2017, la critique principale était la 
mécanique de mise en œuvre pour la  désignation des 
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membres  dont  on  n'exigeait  pas  de  compétences 
particulières,  principalement  dans  la  procédure  de 
recrutement du nouveau dirigeant, qui n'a d'ailleurs pas 
abouti, comme vous le savez.

Concernant  le  cadre  actuel  de  la  Cellule  fiscale, 
lorsque j'ai pris mes fonctions, le cadre était composé de 
l'expert-dirigeant  ad  interim et  de  six  experts  de 
niveau A, ainsi que de deux agents de niveau B. 

En  matière  de  mouvement  durant  la  période 
concernée,  un  agent  de  niveau A  a  regagné  son 
administration d'origine du SPF Finances suite à la fin 
de  son détachement ;  un agent de  niveau A spécialisé 
depuis de nombreuses années en matière de précompte 
immobilier est arrivé par la voie d'un détachement du 
SPF Finances.  La nécessité,  vous le  comprenez aussi, 
est  celle de la préparation de la reprise du précompte 
immobilier.

Pour information complète, un des six agents actuels 
est détaché en cabinet ministériel et son cas date de bien 
avant cette législature. D'ailleurs, et au vu de la réponse 
de  l'ancien  ministre  Lacroix  à  une  question  écrite  du 
député Jeholet du 27 avril 2017, vous pouvez constater 
que le nombre de détachements a baissé de moitié vu 
qu'il  y  avait  deux membres de la cellule à  prester  en 
cabinet ministériel à l'époque.

Enfin, concernant votre question sur la manière de 
désigner les membres de la cellule, j'ai fait vérifier si ce 
qui m'avait été dit et ce qui fut fait par l'ancien ministre 
Lacroix – et d'autres avant lui, je vous rassure – était 
juridiquement correct. A priori, il semble que oui. Par 
souci  de  respect  des  procédures,  je  compte  faire 
poursuivre  l'analyse  et  je  vais  informer rapidement  le 
Gouvernement par une note.

Pour terminer et pour être clair, comme déjà dit, une 
seule arrivée est à noter depuis ma prise de fonction. Ce 
détachement  était  urgent  vu  la  volonté  de  reprise  du 
précompte immobilier.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  retiens  une  chose,  à 
savoir qu'il y a un arrêté de création de la Cellule fiscale 
qui prévoit que les membres de la cellule sont désignés 
par le Gouvernement sur votre proposition. Or, ici, vous 
me parlez  notamment  d'un  agent  de  niveau A qui  est 
détaché sans avoir fait l'objet d'une proposition et d'une 
décision du Gouvernement wallon. 

J'entends bien qu'il  y a,  selon vous,  jurisprudence, 
mais  ce  qui  me  « chiffonne »,  c'est  que,  en  tant  que 
député, vous avez toujours mis en évidence cet aspect 
par rapport à l'aspect éthique, et cetera, en avant. Or, je 
ne  le  retrouve pas  ici,  en  tout  cas  dans  les  décisions 
prises à l'instant. J'entends bien que vous allez continuer 
à analyser les choses, peut-être parce qu'il y a, en effet, 
des éléments à clarifier. Je suis demandeuse à avoir cette 
clarification, après le Gouvernement, je l'entends bien, 

mais  je  suis  vraiment  intéressée  à  avoir  cette 
clarification.

Il ne faudrait pas jeter une forme de suspicion par 
rapport à cette Cellule fiscale, pour laquelle vous avez 
d'ailleurs  en  introduction  exprimé  la  volonté  de 
travailler efficacement, avec un marché public qui est en 
cours, une étude qui doit encore être mise sur la table. 

Il faut absolument améliorer le modèle en la matière. 
Je voudrais avoir de votre part des éclaircissements dans 
les prochaines semaines mais, comme vous l’avez dit, 
vous  devez  encore  investiguer  un  peu  plus  sur  la 
question.

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA PERFORMANCE 

ÉNERGÉTIQUE DES LOGEMENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Crucke,  Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « la  performance  énergétique  des 
logements ». 

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, une 
récente étude menée par le Centre d’études en habitat 
durable  a  analysé  les  données  relevées  par  les 
certificateurs PEB entre 2010 et 2016 et a révélé que, 
sur  un  total  d’environ  390 000 certificats,  la  majorité 
recevait le label G.

L’étude  démontre,  en  effet,  que  parmi  les  labels 
allant de A++ à G, si tous sont bien représentés, le parc 
de logements  est  globalement peu performant  puisque 
61 % des logements se situent en label E, F ou G. À lui 
seul, ce dernier label concerne près d’un tiers du total 
des labels.

Plusieurs raisons sont invoquées, parmi lesquelles la 
très  mauvaise  isolation  moyenne  des  parois  des 
logements, ainsi que leur mauvaise étanchéité à l’air. En 
ce qui concerne les systèmes de chauffage, l’indicateur 
est mauvais pour environ un tiers des installations.

Connaissez-vous d’autres causes à l’origine de cette 
mauvaise performance énergétique des logements ?

Des  politiques  spécifiques  sont-elles  prévues  afin 
d’améliorer  significativement  la  performance 
énergétique  moyenne  des  logements  dans  notre 
Région ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.
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M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  les  chiffres  que  vous  citez  sur  le  caractère 
relativement énergivore du bâti résidentiel wallon sont 
tristement conformes à la réalité de terrain. L’une des 
raisons  principales  est  la  mauvaise  isolation  du  parc 
wallon et sa vétusté : plus ou moins 70 % du bâti datent 
d'avant 1981, mais, surtout, plus ou moins 25 % du bâti 
datent d'avant 1921.

Pour  corriger  significativement  le  score  du  bâti 
wallon, la stratégie wallonne de rénovation énergétique 
à  long  terme  constitue  la  ligne  de  force  de  cette 
politique à mener pour les 30 prochaines années. Je m'y 
emploie  d'ores  et  déjà  pour  2018  et  2019  pour  les 
éléments identifiés à mettre en œuvre à court terme. La 
feuille de route du bâtiment est en cours d'analyse. Le 
marché public désignant le consultant a été attribué et le 
premier  comité  d'accompagnement  a  lieu  aujourd'hui 
même.

Mon cabinet et mon administration travaillent sur la 
réforme des primes à l'énergie, avec une priorisation sur 
l'audit.  Ce  ne  sera  pas  seulement  un  audit  théorique, 
mais actif puisque l'auditeur sera appelé à suivre ce qu'il 
a  audité ;  pas  seulement  à  conseiller,  mais  aussi  à 
informer  l'administration  sur  le  fait  que  la  personne 
demandeuse  suit  ou  pas  les  priorités  qui  ont  été 
désignées par l’auditeur. C'est trop facile de demander 
des primes si l'on ne va pas à ce qui est le plus essentiel. 

Le deuxième critère est l'efficience énergétique, c'est 
de se dire qu'il  y a peut-être des  travaux qui sont,  en 
termes  d'efficience,  plus  urgents  que  d'autres  qui 
paraîtraient  peut-être  plus  esthétiques.  L'argent  public 
étant ce qu'il est, c'est vers ces deux critères que nous 
devons orienter la réforme des primes.

Vous savez aussi que l'on travaille avec la ministre 
De Bue sur une réunion des primes à la rénovation en 
tenant compte de l'énergie et du logement.

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  suis  heureux d'avoir 
entendu votre réponse, Monsieur le Ministre.  J'ai  bien 
aimé  les  termes  que  vous  avez  employés,  à  savoir 
« relater  l'information  vers  l'administration ».  Il  s'agit 
bel et bien de contrôle, appelons un chat un chat. Je suis 
tout à fait d'accord avec vous. 

Plus  aujourd'hui  qu'hier,  dans  les  difficultés 
budgétaires dans lesquelles se trouve la Wallonie, il est 
évidemment inconcevable de distribuer des primes si les 
personnes  n’exécutent  pas  les  travaux  pour  lesquels 
elles reçoivent ces primes. Je suis tout à fait d’accord 
avec vous pour qu’il y ait un suivi effectif sur le terrain 
de l’utilisation des deniers publics. Merci, Monsieur le 
Ministre.

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE RETARD WALLON 
EN MATIERE D'ÉNERGIE RENOUVELABLE »

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE RETARD DE LA 

BELGIQUE EN MATIERE D'ÉNERGIE 
RENOUVELABLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

– de M. Puget, sur « le retard wallon en matière 
d'énergie renouvelable » ; 

– de M. Furlan, sur « le retard de la Belgique en 
matière d'énergie renouvelable ». 

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur le Ministre, la 
Commission européenne avait déjà rappelé à l’ordre la 
Belgique, celle-ci étant sur la bonne voie pour manquer 
son objectif de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre à l’horizon 2020. Va-t-on aussi échouer en matière 
d’énergie renouvelable ?

En  2016,  8,7 %  de  l’énergie  consommée  en 
Belgique venait du renouvelable, soit environ 50 % de 
moins  que  la  moyenne  de  l’Union  européenne.  Pour 
rappel, l’objectif européen fixé pour 2020 est que 20 % 
de l’énergie soit issue de sources renouvelables.

Par  ailleurs,  notre  Région  semble  avoir  pris  bien 
plus de retard en matière d’investissement dans l’éolien 
que nos voisins flamands qui affichent pour 2017 des 
résultats près de trois fois supérieurs aux nôtres sur un 
territoire qui, rappelons-le,  est moins étendu que celui 
de la Wallonie.

Ce mauvais bilan qui nous permet de douter que la 
Belgique  atteigne  ses  objectifs  européens  –  et  même 
nationaux –  pour  2020 intervient  au  moment  où l’on 
parle de sortie du nucléaire. 

Ne craignez-vous pas qu’il soit d’autant plus risqué 
d’afficher de tels objectifs de sortie du nucléaire alors 
que, en matière d’énergie renouvelable, nous peinons à 
respecter  nos  engagements ?  Craignez-vous  cette 
contradiction ou n’est-elle qu’apparente selon vous ?

Plus  généralement,  et  pour  en  revenir  au cœur de 
mon  intervention,  comment  comptez-vous  remplir  les 
objectifs  en  matière  d’énergie  renouvelable  pour 
l’horizon 2020 ? Merci.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Furlan  pour 
poser sa question.
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M. Furlan (PS). - Monsieur le Ministre, bonjour et 
meilleurs  vœux.  On ne s’est  pas  revus depuis.  Est-ce 
déjà trop tard ? Il faut toujours être motivé et saluer ses 
amis, même avec un jour de retard.

Comme M. Puget, j’ai lu que la Belgique n'atteindra 
pas ses objectifs en matière de renouvelable. Vous savez 
que  c’est  une  matière  régionalisée  et  vous  en  êtes 
d’ailleurs le ministre. 

Il faut que vous puissiez nous faire un bilan actualisé 
de la situation en Wallonie puisque, à d’autres moments 
de  cette  commission,  vous nous aviez  indiqué  que  la 
Wallonie  était,  quant  à  elle,  sur  le  bon chemin,  voire 
avait atteint ses objectifs, si je m’en souviens bien.

Il y aurait donc une différence entre ce que fait la 
Belgique et ce que fait la Wallonie. Dès lors, nous avons 
besoin de connaître le bilan wallon et nous avons aussi 
besoin  d’en  connaître  les  conclusions  qu’en  tire  le 
Gouvernement  wallon.  Y  a-t-il  des  initiatives  à 
prendre ? 

Le  cas  échéant,  si  nous  ne  rencontrons  pas  nos 
propres  objectifs,  comptez-vous  revoir  les  quotas  de 
production et de soutien de l’énergie renouvelable fixés 
par le précédent Gouvernement ? 

Le cas échéant, dans quel calendrier et selon quelle 
méthode puisque tout cela avait été fixé dans le cadre du 
suivi  d’une  étude  Capgemini,  si  mes  souvenirs  sont 
corrects ?

Comptez-vous, si vous revoyez ces quotas, utiliser la 
même méthode pour y arriver ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports. -  Messieurs les 
députés,  je  vous remercie  pour vos questions dans ce 
domaine  de  l’énergie  renouvelable.  Je  crois  que  le 
principe de dire que la Belgique est une chose et que la 
Wallonie est une autre chose n’a jamais été aussi vrai.

Selon  l’accord  intrabelge  dit  du  burden  sharing 
signé en 2015 entre le Fédéral et les entités fédérées – 
M. Furlan le sait parfaitement bien –, la Wallonie s’est 
engagée  à  produire  14 850 gigawattheures  d’énergie 
renouvelable en 2020.  Je vous demande de retenir  ce 
chiffre parce que c’est la référence.

Par ailleurs, le Gouvernement wallon s’est fixé, en 
novembre 2015,  un  objectif  à  l’horizon 2020  de 
15 600 gigawattheures. L’obligation est donc de 14 850 
et le Gouvernement a dit qu’il irait jusque 15 600.

On est  toujours  dans  l’optique 2020 et  en  2016 – 
c’est  incontestable,  car  les  chiffres  sont  totalement 
finalisés –,  la production brute d’énergie renouvelable 
wallonne se décompose comme suit :

– en  production  finale  brute  d’électricité : 
4 437,6 gigawattheures ;

– en  production  de  chaleur  renouvelable : 
8 673,7 gigawattheures ;

– en  production  d’énergie  renouvelable  utilisée 
dans les transports : 1 757,7 gigawattheures.

Au total, la production brute d’énergie renouvelable 
wallonne est de 14 869 gigawattheures. Je vous rappelle 
les  deux  chiffres :  on  est  à  14 869 gigawattheures  en 
2016,  alors  que  notre  obligation  est  de  14 850  pour 
2020,  mais  que  l’ambition  du  Gouvernement  est  de 
15 600 gigawattheures.

Cela dépasse donc l’objectif wallon du partage de la 
charge  et  représente  95 %  de  l’objectif  fixé  par  le 
Gouvernement wallon pour 2020.

Je  ne  suis  pas  aussi  pessimiste  que  vous  pour  la 
Wallonie.  On  peut  être  optimiste  pour  la  Wallonie  et 
pessimiste  pour  le  pays  quant  à  l’anathème de  nos 
objectifs renouvelables pour 2020.

En ce qui concerne la révision des objectifs, je me 
réfère  aux  précédentes  réponses  quant  à  la 
synchronisation  des  agendas  entre  la  révision  des 
objectifs de l’étude Capgemini, le Pacte énergétique et 
le  PNEC,  plan  national  Énergie-Climat,  à 
l’horizon 2030.

À  l’heure  actuelle,  mon  cabinet  et  les  différentes 
administrations sont en train de travailler à la feuille de 
route wallonne du PNEC qui devait voir le jour dans le 
courant du premier semestre 2018. Dans ce cadre, une 
consultation des acteurs du secteur est en cours, je peux 
vous le confirmer. 

Dans l’optique 2020, vous avez bien vu que l’on est 
proche de l’ambition. On a dépassé le chiffrage tel que 
nous  l’imposait  le  burden  sharing.  On est  également 
proche de l’ambition. Je crois vraiment que l’on peut 
être optimiste pour la Wallonie. Autre chose est le fait 
que la Belgique réponde dans son ensemble aux critères,  
mais  je  ne  suis  pas  responsable  de  la  politique 
bruxelloise, ni de la politique flamande. Je me satisfais 
bien de  ce que l’on  fait  sur  le  territoire  wallon en la 
matière.

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur Henry, désolé, 
mais voilà.

M. Henry (Ecolo). - Il semblerait qu’il y ait un petit 
retard dans le monitoring de la commission, Monsieur le 
Président, parce que lorsque je suis parti  on était à la 
question précédente. 

M. le Président. - Je pense que M. le Ministre vous 
communiquera la réponse. 

La parole est à M. Puget.
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M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces précisions. Effectivement, on peut se 
réjouir des chiffres que vous avez donnés : 14 850, on 
est à 14 650, 15 600, et il reste 1 000 gigawattheures en 
quatre ans.

Révision  des  objectifs,  vous  l’avez  dit.  N’en 
profiterions-nous pas pour revoir les objectifs un peu à 
la hausse si nous sommes si bien partis ? Sans toutefois 
tomber non plus dans des  objectifs inatteignables.  On 
sait que, pour motiver des personnes, il faut toujours des 
objectifs que l’on puisse atteindre et, lorsqu'on dépasse 
ces objectifs, ces personnes sont encore plus motivées.

Je vous encourage à fixer des objectifs un peu plus 
élevés,  mais  sans  toutefois  tomber  non  plus  dans  la 
dérive et que nous puissions de nouveau dépasser ces 
objectifs ;  sans  perdre  de  vue que  si  nous  avons  pris 
l’avance, autant continuer à montrer l’exemple.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan. 

M. Furlan (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. Cela 
appelle plusieurs remarques de ma part. 

D’abord,  notons  une  avancée  fondamentale :  vous 
acceptez  de  donner  vos notes.  J’en prends acte.  Cela 
m’a l’air d’être une nouveauté et je le souligne pour le 
procès-verbal.

D’abord, merci puisque, avec les chiffres que vous 
donnez,  quelque  part,  vous  dressez  le  bilan  – 
convenons-en, vu la politique des investissements – et le 
bulletin  des  gouvernements  précédents  puisque  la 
production d’énergie renouvelable aujourd’hui, au jour 
où vous êtes ministre,  est  donc bien  le  résultat  d’une 
politique menée par le passé sur plusieurs législatures. Il 
faut  donc bien s’en  rendre compte.  Vous pouvez  dire 
que les gouvernements précédents, en cette matière, ont 
bien travaillé. 

On ne voit pas encore très clair sur ce que vous allez 
proposer, mais la Wallonie est aujourd’hui en avance et 
réjouissons-nous.

Deuxième  élément,  si  la  Wallonie  dépasse  les 
objectifs – et il semblerait que nous suivons cette voie – 
dans une maison Belgique qui ne les atteint pas, c’est 
donc que d’autres Régions n'atteignent pas les objectifs. 
Vous l’avez indiqué, vous n’êtes en rien responsable de 
l’immobilisme d’un certain nombre de vos partenaires, 
convenons-en.

Ceci  dit,  atteindre  les  objectifs  en  matière  de 
production  d’énergie  renouvelable  a  un  coût  pour  le 
consommateur wallon, pour les entreprises et pour les 
personnes. Quelque part, il y a une forme de solidarité 
sud-nord qu’il faut aujourd’hui relever.

J’évoque  et  je  parle  au  gourou  d’Anvers.  Vous 
évoquez, en d’autres matières et dans la sécurité sociale 
notamment, des transferts nord-sud. Il y a là un élément, 

sur  la  production  d’énergie  renouvelable,  où  nous 
aidons  finalement,  via  la  facture  de  nos  propres 
consommateurs,  de nos propres  entreprises,  la maison 
Belgique dans un  trend  qui n'est pas encore favorable, 
mais  nous  apportons  du  positif  et  c'est  important 
puisque derrière il y a des sanctions prévues – et pas un 
peu – pour le budget du budget fédéral si l'ensemble de 
notre pays n'atteint pas ses objectifs. 

Je  vous  y  rends  attentif  parce  que  vous  avez  à 
négocier avec les autres partenaires. Vous arrivez dans 
la négociation avec une position de force puisque vous 
apportez dans la manne de solidarité collective. Vous le 
devez  au  travail  de  gouvernements  précédents,  mais 
vous en êtes aujourd’hui le gardien et le comptable, et 
donc faites-en bon usage. 

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE SUIVI DES 

TRAVAUX RELATIFS AU PACTE 
ÉNERGÉTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA SAGA DU 

CHIFFRAGE DU PACTE ÉNERGÉTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE PACTE 

ÉNERGÉTIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

– de M. Drèze, sur « le suivi des travaux relatifs 
au Pacte énergétique » ; 

– de  M. Furlan,  sur  « la  saga  du  chiffrage  du 
Pacte énergétique » ; 

– de M. Henry, sur « le Pacte énergétique ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, je ne serai 
pas long parce que le contexte est bien connu. 

En  effet,  le  Gouvernement  fédéral  a  pris  une 
initiative  il  y  a  quelques  semaines,  dans  le  cadre  du 
projet  de  Pacte  énergétique,  de  demander  à  chiffrer 
différents  scénarios  dans  le  cadre  de  la  sortie  du 
nucléaire  en  2025 :  d'abord,  le  professeur  Johan 
Albrecht de l'UGent et  ensuite le  Bureau du Plan. La 
presse a évoqué que les chiffres arriveraient pour la fin 
janvier 2018  en  ce  qui  concerne  M. Albrecht  et  l'on 
parle du 20 février pour le Bureau du Plan. J'attends la 
fin du mois avec impatience.
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Dans  la  presse francophone,  je  n'ai  pas  vu grand-
chose  et  nous  sommes  le  5 février.  Dans  la  presse 
flamande, il y a beaucoup plus de petits articles sur le 
sujet.  Avez  connaissance  de  résultats,  s'ils  ont  été 
communiqués  à  ce  stade-ci  par  M. Albrecht  et  ses 
services ?  Que  contient  l'étude ?  Quelles  en  sont  les 
conclusions si vous les avez ? Se pose la question des 
entités  fédérées puisque la  ministre  a  annoncé que sa 
demande ne concernait pas celles-ci. 

Au niveau de la Wallonie, un chiffrage existe-t-il ? 
A-t-il été demandé ? En particulier, y a-t-il un chiffrage 
pluriannuel  des  projets  en  termes  d'installations  de 
production  d'énergie  solaire  et  éolienne ?  C'est  une 
compétence  de  la  Wallonie  et  ce  sont  des  sources 
d'énergie  parmi  d'autres,  mais  elles  sont  essentielles 
pour  pallier  la  diminution  progressive  –  et  bientôt 
définitive – de l'énergie nucléaire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Furlan  pour 
poser sa question.

M. Furlan  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
longtemps  cherché  un  qualificatif  pour  toute  la 
communication sur le Pacte énergétique : saga, foutoir ; 
si  je  devais  être  gentil,  je  dirais  amateurisme le  plus 
total. 

Nous  avons  une  annonce  des  quatre  ministres  de 
l'Énergie  – rassurez-vous,  j'en  ai  connu des  annonces 
puisque moi-même j'en annonçais avec mes collègues 
des  autres  gouvernements  à  une  époque,  aussitôt 
démenties après l'adoption par les gouvernements ; c'est 
encore  le  cas  ici  –  aussitôt  démentie  par  une  partie 
importante  du  Gouvernement  fédéral  qui  balaie  d'un 
revers de main ce qu'a fait à la fois son ministre – je 
suppose qu'il a mandat pour le faire –, mais, ce faisant, 
aussi ce qu'ont fait tous les autres gouvernements. La N-
VA décide  de  rejeter  et  exige  un  chiffrage  du  pacte, 
M. Drèze y a fait allusion. 

Vous aviez dit : « Je suis un homme prudent ». J'en 
conviens et je suppose que, en tant qu'homme prudent – 
avant  de faire  adopter,  vous êtes  aussi  le  ministre  du 
Budget d'ailleurs, un Pacte par le Gouvernement wallon 
puisque notre partie a été adoptée –, vous aviez chiffré 
le montant de ce Pacte énergétique. 

Quel est le montant ? Quand intervient-il ? On parle 
vite de milliards, mais en réalité ils s'amortissent sur une 
très  longue  période  et  il  faut  connaître  à  la  fois  le 
montant  et  la  durée  d'investissements  pour  bien  en 
appréhender le coût et savoir qui paie. Est-ce le citoyen 
par  le  biais de l'impôt,  est-ce le  consommateur par  le 
biais de la facture ? Tout cela est évidemment essentiel.

M. Drèze  l'a  dit  aussi,  la  saga  continue  et 
l'amateurisme n'est  pas fini  puisque votre collègue  du 
Fédéral  précise  que  cela  ne  concerne  que  les  aspects 
fédéraux.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'avais  compris  il  y  a 
quelque temps. In fine, Monsieur le Ministre, vous qui 

êtes  un homme prudent,  y  a-t-il  encore  des  scénarios 
étudiés ? Quel est le financement de ces scénarios ? 

Comment  expliquez-vous  –  et  je  conviens que  ce 
n'est  que de votre sentiment dont j'ai  besoin – que le 
Fédéral fasse l'étude d'un pacte qui a par ailleurs déjà 
été approuvé ?

S'agit-il  simplement  encore  d'un Pacte  interfédéral 
aujourd'hui  ou  chacun  a-t-il  son  propre  Pacte ?  La 
Wallonie n'a-t-elle pas été mise de côté et, ce faisant, 
notre travail collectif été marginalisé ? 

Pouvez-vous nous donner un suivi de ce dossier et 
un suivi du chiffrage, comme l'a demandé M. Drèze ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est un 
dossier dont on a déjà beaucoup parlé et dont on parlera 
encore beaucoup. C'est très important pour la transition 
énergétique  et  écologique,  notamment  de  la  Wallonie, 
que ce cadre existe  puisque, les compétences étant ce 
qu'elles sont, c'est plus facile de travailler de manière 
cohérente,  c'est  beaucoup  plus  efficace  de  se  mettre 
d'accord sur les  grandes balises qui sont l'objet  de ce 
pacte à  long terme et  permettant  ensuite  à chacun de 
mener ses propres politiques.

On sait qu'une négociation entre les quatre ministres 
a  abouti  et  puis  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'assentiment  des 
Gouvernements fédéral et flamand. Vous aviez été très 
volontariste  sur  l'aboutissement  pour  la  fin  de 
l'année 2017 et il est vrai que le Gouvernement wallon 
s'est  prononcé  sur  le  projet  d'accord.  Vous  avez 
d'ailleurs  dit  que le texte valait  déjà pour la Wallonie 
même s'il n'était pas encore ratifié par les autres. 

Nous  avons  déposé  une  proposition  de  résolution 
permettant  au Parlement de Wallonie de se prononcer 
sur le texte. Nous y viendrons certainement lors d'une 
prochaine  réunion  de  commission,  mais  je  voulais 
surtout savoir de ce qu'il en était de la suite des étapes 
entre les gouvernements puisque la dernière étape était 
que le professeur Albrecht avait été chargé de chiffrer le 
projet de pacte, ce qui semblait être une étape nécessaire 
et  potentiellement  permettant  de  poursuivre  la 
discussion puisque cela avait été une exigence de la N-
VA.  J'ai  entendu qu'il  y  avait  eu  une  communication 
récente de la N-VA disant qu'ils  ne bloqueraient  plus, 
mais je ne sais pas exactement ce que cela veut dire. 

D'une part, qu'en est-il exactement de cette étude de 
chiffrage ? Qu'en ressort-il ? A-t-elle été transmise aux 
différents  gouvernements ?  Quelles  en  sont  les 
conclusions  et  en  particulier  qu'est-il  important  d'en 
savoir pour la Wallonie ?

D'autre  part,  que  devient  la  discussion  autour  du 
pacte, les négociations entre les gouvernements ? Y a-t-
il une reprise, une éclaircie, un calendrier précis ?
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M. le Président. -  La  parole est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports. -  Messieurs les 
députés,  comme vous le savez, le cabinet  Marghem a 
lancé en décembre une étude visant à chiffrer plusieurs 
scénarios,  notamment  la  prolongation  de  2,3 et 
4 gigawattheures  de  nucléaire,  selon  ce  qu'en  dit  la 
presse et je fais référence aux articles du 1er février. 

Comme  je  vous  le  disais  dans  une  précédente 
réponse, nous n'y avons pas été associés.

Le  chiffrage  principalement  exigé  par  la  N-VA 
consiste à évaluer  le coût de la sortie  du nucléaire.  Il 
s'agit d'une compétence strictement fédérale.

Nous  lisons  ce  matin  que  le  professeur  Albrecht 
aurait remis son rapport la semaine passée. Le Bureau 
fédéral du Plan aurait, quant à lui, envoyé sa copie le 
22 janvier  dernier.  Je  confirme  par  ailleurs  que  des 
compléments  sont  en  cours  en  ce  qui  concerne  le 
chiffrage des émissions de gaz à effet de serre. La copie 
remise  par  le  consortium  ne  va  apparemment  pas 
suffisamment  dans  les  détails  sur  ce  point.  Ce 
complément  devrait  être  finalisé,  me  dit-on,  pour  le 
Carnaval. 

Nous avons demandé l'étude et attendons toujours. 
Je ne peux pas vous donner de plus amples informations 
pour une étude dont je ne dispose pas à l'heure où je 
vous parle. Je ne peux que difficilement me prononcer 
sur  le  choix  de  l'auteur  de  l'étude,  il  appartient  au 
Fédéral. 

Pour ma part, je reste convaincu de la neutralité du 
Bureau du Plan. Je suis certain qu'il s'agit de l'organisme 
le mieux placé pour réaliser ce genre de travail, quels 
que soient les résultats, que ce soit pour les gaz à effet 
de  serre  ou  en  euros  sonnants  et  trébuchants  qui 
semblent,  à  notre  compréhension,  correspondre  aux 
études  menées  au  préalable.  Ceux-ci  devront  être 
débattus au Fédéral. Nous imaginons une issue dans les 
semaines qui suivront les congés de Carnaval. 

Cela a été dit par M. Henry, c'est une perception que 
je  retire  de  la  lecture  des  articles.  Cela  semble 
aujourd'hui ouvrir les portes et pourrait valider le pacte 
moyennant  quelques  aménagements  déjà  formulés  en 
décembre.

Sans m'avancer sur un calendrier que je ne maîtrise 
pas,  j'ai  malgré  tout  bon  espoir  que  nous  puissions 
finaliser endéans les six à huit semaines. Dans tous les 
cas,  nous  sommes  dans  les  starting-blocks  pour  nous 
remettre à table avec les autres entités.

En  ce  qui  concerne  le  chiffrage  des  matières 
wallonnes, je répondrai simplement que l'exercice est en 
cours dans le cadre du PNEC, le plan national Énergie-
Climat,  à 2030.  Le Gouvernement  devra se prononcer 

sur la feuille de route d'ici fin juin en ayant les idées 
claires en termes de coûts-bénéfices. 

En  ce  qui  concerne  le  processus,  le  PNEC  est 
élaboré  dans  une  dynamique  participative.  Les 
administrations, tant la DGO4 que l'AWAC, y travaillent 
en  étroite  collaboration  avec  d'autres  administrations 
depuis plusieurs mois. 

Mon équipe a, pour sa part, entamé les travaux avec 
les  autres  cabinets.  Le  Gouvernement  a  approuvé  ce 
jeudi  1er février  la  méthodologie  pour  parvenir  à 
finaliser les travaux d'ici fin juin 2018. 

Une consultation des parties prenantes aura lieu mi-
février  à  fin  mars  avec  deux  workshops les  22  et 
23 février. 

Le périmètre du PNEC 2030 est très large et touche 
l'entièreté des matières énergétiques et climatiques dans 
tous les secteurs d'activités économiques.

La partie wallonne du PNEC sera intégrée avec celle 
des autres entités entre juillet et octobre. Un chiffrage 
compilé au niveau belge pourra alors être dégagé. 

Je ne pense pas utile de revenir sur les remarques de 
la  ministre  fédérale  quant  au  fait  que  le  chiffrage 
pouvait avancer sans la partie des entités fédérées. 

La  question  principale  par  rapport  au  chiffrage 
concerne la problématique de sortie du nucléaire et, par 
conséquent,  le  coût  pour  garantir  la  sécurité 
d’approvisionnement.  Il  s'agit  ici  d'une  compétence 
strictement fédérale. Nous n'étions donc pas sollicités. 

Le pacte dans le chef des quatre ministres est – je le 
répète pour la ixième fois – une vision quant à l'avenir 
du mix énergétique en Belgique. Cette vision est certes 
ambitieuse sur l'ensemble des volets, la production de 
l'électricité,  de  la  confirmation  de  sortie  du 
nucléaire 2025,  chaleur-refroidissement,  mobilité  et 
recherche. 

Le caractère ambitieux et consistant de cette vision 
était le cahier des charges de chacun des ministres et des 
cabinets afin de s'inscrire en droite ligne dans l’Accord 
de Paris. Il s'agit donc bien d'un choix politique comme 
l'est une déclaration politique en début de législature. 

Dire que ce pacte énergétique est  perfectible,  sans 
doute.  Dire que ce pacte va être  difficile  à  mettre  en 
œuvre,  sans  doute.  Les  décisions  qui  en  découleront 
soulèveront  inévitablement  de  longs  débats 
démocratiques quant à leur mise en œuvre. Cela attise 
des craintes, parfois des peurs. Personne n'a dit que la 
transition énergétique serait facile. 

Quant  aux  incidences  économiques  et  financières, 
elles  seront  à  chiffrer  tout  au  long  du  processus 
d'exécution  de  cette  vision.  Le  chiffrage  est  bien 
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entendu un élément intéressant, mais n'est pas l'ambition 
première du document. 

Nous  souhaitons  nous  doter  d'une  vision,  d'une 
ambition pour une transition énergétique. Néanmoins, il 
est évident que nous avons tenu compte des résultats de 
certaines études. Je cite entre autres Énergie Ville, mais 
je pourrais encore faire référence à Elia pour débat des 
différentes options faisant aussi preuve de bon sens. 

Concernant l'analyse qui concluait que la sortie du 
nucléaire n'était pas possible,  je ne pense pas utile de 
développer ici  ce  que de  nombreux acteurs  tout  aussi 
professionnels ont déjà démontré. Sortir du nucléaire en 
2025 est tout à fait possible. Les deux seuls bémols sont 
les émissions de gaz à effets de serre qui augmenteront 
– le chiffrage est en cours – et le coût direct. Je parle 
bien  du  coût  direct,  car  ce  genre  d'analyse  omet 
généralement les coûts indirects du nucléaire. 

Pour être complet, l'exercice devait tenir compte de 
certaines externalités non considérées.  Comment tient-
on  compte  du  risque  nucléaire,  lequel  n'est  que 
partiellement  couvert  par  les  opérateurs  privés 
exploitant les centrales ? S'il devait y avoir un accident, 
c'est l'État  qui devait prendre en charge, quel coût cela 
représenterait-il pour la société ? 

Quelle est la  fiabilité de ces centrales ? À ce titre, 
rappelons les épisodes de ces dernières années alors que 
ces outils sont supposés produire de manière continue 
donc ininterrompue. 

Imaginons  le  cas  de  figure  suivant : 
2 gigawattheures  de  nucléaire  sont  « congelés » sans 
autre investissement, notamment centrale au gaz ou de 
cogénération.  Que  se  passerait-il  si  ces  centrales 
nucléaires venaient à être en défaut et ne plus pouvoir 
assurer leur disponibilité, comme ce fut le cas en 2014 
et  en  2015 ?  Dans  ce  cas,  nous  serions  obligés 
d'importer  la  lignite  allemande.  Résultat :  nous 
prolongeons le nucléaire et nous importons la lignite. Ce 
n'est  pas  mon modèle  de  transition,  je  le  dis  et  je  le 
répète très clairement. 

Quant au coût de la sortie nucléaire, il ne faut pas 
mêler ce débat à la question de la sortie. De toute façon, 
ce coût devra être assumé en 2025 ou en 2035. Il ne doit 
donc pas  influer  sur  la  décision de retirer  la  prise en 
2025. 

Par contre, une fois de plus, je plaide pour que nous 
nous séparions le plus rapidement possible du nucléaire 
dont  les  externalités  sont  décidément  lourdes  pour  la 
société.  Ces  grandes  incertitudes  ne  sont  pas  bonnes 
pour la transition énergétique. 

Sauf  à  épouser  les  tests  de  la  N-VA sur  le  plan 
régional  wallon  –  ce  qui  serait  là,  me  semble-t-il, 
l'amateurisme  et  le  foutoir  auquel  fait  référence 
M. Furlan  –,  je  ne  partage  pas  ce  raisonnement  et  je 
trouve cela  très  particulier  de  vouloir  rentrer  dans  ce 

type de  raisonnement.  Nous,  Wallons,  le travail,  nous 
l'avons fait.  La  vision est  claire  et  nette,  le  chiffrage, 
c'est le PNEC comme vous le savez très bien et rentrer 
dans un autre raisonnement, c'est rentrer dans les griffes 
de ceux qui, effectivement, n'ont pas comme ambition 
première  peut-être  de  respecter  la  loi  et  à  sortir  du 
nucléaire. 

En ce qui me concerne et tant que je serai ministre 
de l'Énergie, je vous le dis clairement, c'est dans cette 
direction  que  le  Gouvernement  et  moi-même 
avancerons. La Wallonie, en la matière, n'a strictement 
rien à se reprocher,  sûrement pas de se faire qualifier 
d'amateur,  et  de  foutoir  encore  moins.  Le  document 
qu'est le Pacte énergétique est un document intelligent et 
je  ne  regrette  qu'une  seule  chose,  c'est  que  l'entité 
fédérale  et  la  Flandre,  à  ce  stade,  n'aient  pas  encore 
confirmé leur accord sur cet élément. 

Je l'ai dit, je veux rester optimiste, cela ne changera 
rien  à  la  volonté  qui  est  la  mienne.  Monsieur  Henry, 
vous  avez  raison,  nous  nous  considérons  et  nous 
installons dans une ligne qui est celle de considérer que 
le pacte est celui qui dirige notre politique, c'est-à-dire 
celle  dans  laquelle  on  inscrit  nos  ambitions  et  nos 
objectifs. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH). - Je dois dire que j'ai été aussi un 
peu  surpris  du  ton  de  M. Furlan  parce  que  l'on  peut 
évidemment critiquer - et elle est critiquable, ce qui se 
passe au Fédéral ne rassure personne –, mais faire croire 
qu'au niveau wallon on est dans un scénario similaire n'a 
évidemment pas beaucoup de sens. Sauf à s'interroger – 
je ne parle pas de la Wallonie – quand on dit que c'est 
une  compétence  strictement  fédérale,  je  peux  vous 
suivre, mais je m'interroge quand même sur la position 
de la Flandre. Si la Flandre avait le même raisonnement 
que vous, elle n'aurait pas de difficultés avec le Pacte 
fédéral.  Si  l’on  pouvait  auditionner  les  Flamands,  ce 
serait  intéressant,  mais  cela  paraît  évidemment  peu 
envisageable. 

Je  veux  bien  vous  suivre  en  disant  que  c'est  une 
compétence strictement fédérale, elle a une conséquence 
à  ce  moment-là,  c'est  que  la  fin  du  nucléaire  a  pour 
conséquence une production à 100 % en gaz qui est du 
ressort du Fédéral et puis tout ce qui est énergie durable 
vient en complément un peu, beaucoup, passionnément, 
en fonction de ce que les Régions font. C'est un peu la 
vision qui nous a été présentée ici par les producteurs 
d'électricité  lors  des  auditions du 21 avril.  Je  l'ai  déjà 
répété  quelques  fois  parce  que  cela  m'avait  marqué. 
Pour  eux,  il  faut  une  production  100 %  gaz  et  une 
production 100 % renouvelable. La première production 
étant flexible, l'autre pas et donc les deux vont se marier. 

D’accord, c'est un peu la position bruxelloise aussi 
et je peux comprendre, elle a le mérite d'être claire et 
d'être simple. La position est non seulement volontariste 
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parce que c'est votre caractère, mais elle a le mérite de 
la simplicité et de renvoyer chacun à ses responsabilités. 

Nous attendrons que le Fédéral accouche de quelque 
chose et j'attendrai le mois de juin avec vos projections 
demandées. Je peux comprendre que cela prend un peu 
de  temps,  mais  au  niveau  wallon  cela  me  paraît 
vraiment important  de savoir où l'on va en termes de 
développement des énergies renouvelables. 

M. le Président. - La parole est à M. Furlan. 

M. Furlan  (PS). - Monsieur le Ministre, on sent la 
majorité  pas  très  à  l'aise.  M. Drèze  dit  finalement  la 
même chose que moi en disant que j'ai tort. C'est un peu 
compliqué à suivre. Ici, on brasse du vent. 

En toute sincérité, en vous entendant, je suppose que 
le ministre du Budget doit faire une crise d'apoplexie. 
On sait généralement combien coûte un plan et l'on sait 
qui va payer. Cela, c'est quand on veut faire les choses, 
quand on veut faire un discours politique.

Je vous reconnais du volontarisme, je ne vous mets 
pas  en  cause  à  titre  personnel  ici.  Vous  êtes  assez 
volontaire, mais vous êtes assez seul dans le camp des 
volontaires. 

Beaucoup  de  dossiers  sont  bloqués  par  d'autres 
composantes  du  Gouvernement.  Vous  ne  savez  pas 
répondre à la question du chiffrage, j'en conviens, c'est 
en cours. On l'attendra donc avec impatience. 

Ce que je souhaite vraiment, c'est que les tenants de 
la thèse volontariste l'emportent sur les conservateurs et 
que nous puissions entrer dans un autre schéma quant à 
la production et à la consommation d'énergie. 

Je  vous  fais  encore  confiance.  Quand  j'ai  traité 
d'amateur,  je  ne  pense  pas  que  je  vous  visais  à  titre 
personnel, mais je sentais plutôt l'amateurisme du côté 
du  Fédéral.  On peut  reprendre  la  genèse  au  cours  de 
cette législature des positions du Fédéral, permettez-moi 
de vous dire que c'est plus que de l'amateurisme, c'est le 
foutoir, je le répète et je le maintiens. 

La  Wallonie  a  toujours  tenu  le  cap,  mais  nous 
arrivons  à  un  moment  où  il  faut  présenter  un  Pacte 
énergétique, vous l'avez fait. Il faut aussi savoir quelles 
sont les conséquences de ce Pacte énergétique. Il n'y a 
rien de plus clair dans la société quand on veut changer 
de société et quand on veut changer de paradigme, que 
ce  soit  clair  pour  ceux  qui  vont  participer  à  ce 
financement. 

Je  souhaite  un  vrai  débat  démocratique  sur  la 
question et je ne doute pas que vous m'entendrez. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre  pour  ses  explications,  pour  son 

volontarisme très affirmé sur la mise en œuvre du pacte 
et  sur  la  confirmation de  la  sortie  du nucléaire.  Vous 
avez  raison,  l'incertitude  est  très  mauvaise  pour  la 
transition et pour les différents acteurs. De ce point de 
vue, il y a un besoin d'affirmation claire et de stabilité. 
Je rejoins tout à fait ce que vous avez dit là-dessus. 

Concernant  la  discussion  avec  le  Fédéral,  j'ai  une 
petite nuance quand vous dites : « Cela ne concerne que 
le Fédéral ». Je comprends bien que le différend ne vient 
pas de la Wallonie et qu'il y a eu des étapes postérieures 
à la conclusion de l'accord entre les ministres, ce n'est 
pas directement du ressort de la Wallonie. Par contre, il 
est évident que les compétences sont directement liées 
en permanence. C'est bien pour cela que l'on a besoin 
d'un  pacte.  La  sortie  du  nucléaire  a  forcément  des 
conséquences sur les autres composantes du domaine de 
l'énergie.  C'est  bien  l'intérêt  d'avoir  un  pacte  et  des 
politiques, notamment au niveau régional.

J'entends  bien  que  vous  ne  pouvez  être  le 
déclencheur  puisque  vous  êtes  en  attente  des  autres 
Gouvernements – flamand et fédéral –, mais je retiens 
que vous espérez que, dans les deux mois qui viennent, 
la  discussion  puisse  reprendre,  voire  se  conclure. 
Espérons que ce soit de bon augure. Nous aurons encore 
certainement des débats sur le sujet.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA FACTURE 

ÉNERGÉTIQUE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Crucke, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du 
Climat et des Aéroports, sur « la facture énergétique en 
Wallonie ». 

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole (PS). - Monsieur le Ministre, c'est 
également un sujet qui revient régulièrement dans cette 
commission  parce  que  la  précarité  énergétique  est 
croissante en Wallonie. Le montant mensuel consacré au 
paiement  des  factures  ainsi  que  la  privation  de 
consommation  pour  demeurer  capable  d'honorer  les 
factures  est  véritablement  un  thème  sur  lequel  nous 
revenons régulièrement.

La  Plateforme  de  lutte  contre  la  précarité 
énergétique,  d'ailleurs  gérée  par  la  Fondation  Roi 
Baudouin,  a  formulé  15 recommandations  visant  à 
simplifier  la  facture  énergétique :  par  exemple, 
regrouper  les  informations  essentielles  en  première 
page, simplifier le détail des coûts, ou encore indiquer le 
montant  des  prochains  acomptes  et  expliciter  les 
sanctions en cas de non-paiement.
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La  Plateforme  de  lutte  contre  la  précarité 
énergétique regroupe tout un ensemble d'acteurs comme 
les  fournisseurs,  les  gestionnaires  de  réseaux,  les 
régulateurs,  les  universitaires  et  les  associations  aussi 
qui  soutiennent  les  ménages  en  situation  de  fragilité 
sociale. Ce n'est pas tous les jours que ces acteurs, qui 
partagent tous le même objectif de simplification de la 
facture énergétique, se rassemblent autour de la table. Je 
pense  d'ailleurs  qu'ils  veulent  vraiment  que  leurs 
recommandations  puissent  aider  les  responsables 
politiques dans leur travail sur ce thème.

Votre collègue, le ministre Kris Peeters, s'est d'ores 
et déjà dit prêt à examiner ces recommandations dans le 
cadre  de  discussions  avec  les  Régions  concernant  la 
simplification de la facture énergétique. Je voulais avoir 
votre  retour  concernant  cette  annonce  du  ministre 
Peeters. 

Avez-vous déjà eu des contacts par rapport à cette 
thématique ?  Qu'en  est-il  ressorti ?  Quelles  sont  les 
mesures en adéquation avec ces recommandations que 
vous  pensez  pouvoir  adopter  au  niveau  de  vos 
compétences wallonnes ?

Enfin,  comment  assurer  un  accès  convenable  à 
l'énergie au plus grand nombre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée,  depuis  le  mois  de  novembre 2017,  mon 
cabinet  participe  aux  discussions  relatives  à  la 
simplification  de  la  facture  énergétique  sur  base  des 
recommandations apportées par  la Plateforme de lutte 
contre  la  précarité  énergétique.  Ces  discussions  sont 
menées avec le cabinet de M. Kris Peeters – je vous le 
confirme –, avec les cabinets des différents ministres de 
l'Énergie et avec les différents régulateurs des marchés 
de l'électricité et du gaz en Belgique.

Ces  discussions  ont  pour  objectif  d'atteindre  un 
accord  pour  simplifier  la  facture  de  l'énergie  afin  de 
faciliter  la  compréhension  de  cette  dernière  pour  les 
consommateurs et en particulier pour ceux en situation 
de précarité énergétique.

Je  proposerai  ensuite  de  transposer  les  différentes 
mesures de cet accord dans les arrêtés du Gouvernement 
wallon.

Afin  d'assurer  un  accès  convenable  à  l'énergie  au 
plus  grand  nombre,  il  convient  non  seulement  de 
simplifier la facture – nous sommes sur le point d'avoir 
un accord en la matière –, mais également de limiter son 
augmentation  au  minimum.  Agir  sur  le  bâti  des 
personnes  en  précarité  énergétique  pourra  également 
être une bonne piste. On en a parlé tout à l'heure dans 
une autre question.

Le maintien  du  mécanisme  de  compteur  à  budget 
pour  aider  les  ménages  en  difficulté  à  contrôler  leur 
consommation  et  des  clients  protégés  pour  aider  les 
ménages  les  plus  vulnérables  permet  également  de 
conserver un accès convenable à l'énergie pour le plus 
grand nombre.

Enfin,  comment  assurer  un  accès  convenable  à 
l'énergie  au  plus  grand  nombre ?  En  poursuivant  la 
politique de raison menée par ce Gouvernement. À cet 
égard, je vous rappelle si besoin en est que, depuis ma 
nomination, ce n'est pas moins de quatre OSP de service 
public  que  j'ai  bloqués.  Ce  sont  donc  quatre 
augmentations de facture que les consommateurs n'ont 
pas à supporter. 

Je considère que, trop facilement, on rentrait dans la 
facture ces OSP. Vous savez que, pour le faire, il ne faut 
pas  de  décision  du  Parlement,  c'est  uniquement  une 
décision du Gouvernement. Cela passait parfois – vous 
me  permettrez  l'expression  –  en  stoemeling. Dans  la 
facture,  par  contre,  c'était  en  monnaie  sonnante  et 
trébuchante.

La  Déclaration  de  politique  régionale  a  non 
seulement prévu que s'il devait encore y avoir un OSP, il 
y aurait débat au Parlement sur la qualité de cet OSP, 
parce  que  cela  peut  parfois  se  justifier  aussi.  Il  faut 
reconnaître  que  tout  n'est  pas  forcément  une 
augmentation de facture non plus. Dans ce cas-ci, on a à 
chaque fois pu trouver une solution sans qu'il n'y ait une 
répercussion sur la facture du concitoyen.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour  ses  réponses.  J'attends  avec  impatience  l'accord 
dont il a évoqué une sortie imminente.

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES TENSIONS AU 
SEIN DE LA TASK FORCE EN MATIERE DE 

CERTIFICATS VERTS »

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES TENSIONS AU 
SEIN DE LA TASK FORCE EN MATIERE DE 

CERTIFICATS VERTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

– de M. Furlan, sur « les tensions au sein de la 
task force en matière de certificats verts » ;

– de M. Henry,  sur « les tensions au sein de la 
task force en matière de certificats verts ». 

P.W.- C.R.I.C. N° 82 (2017-2018) - Lundi 5 février 2018 20



La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'aurais 
tendance  à  dire  qu’il  n'y  a  décidément  personne  qui 
vous donne un coup de main. Votre collègue du Fédéral 
a fait montre de toute sa légèreté. Maintenant, c'est votre 
commission, la commission Crucke, qui va se lancer à 
grand  renfort  de  publicité,  dont  les  membres 
s'engueulent  par  médias  interposés.  Il  semblerait  que 
cette task force Crucke sur les certificats verts engendre 
des vives tensions en son sein. On parle même – en tout 
cas, je l'ai lu – d'un rapport qui serait rédigé par le seul 
président,  sans  la  caution  des  membres  de  cette 
commission.

Qu'en est-il, puisque le seul qui ne s'est pas encore 
exprimé sur le sujet – en homme prudent sans doute –, 
c'est  vous ?  Confirmez-vous  l'existence  de  ces 
tensions ?  Pouvez-vous  nous  donner  le  suivi  des 
travaux, un timing de fin ? Disposez-vous au moins d'un 
rapport intermédiaire duquel on pourrait débattre ?

Différentes  pistes  qui  ont  été  évoquées.  Êtes-vous 
favorable  à  une  surcharge  forfaitaire  pour  résorber  la 
bulle photovoltaïque, êtes-vous favorables à la fin des 
certificats  verts,  ou  convenez-vous  que  vous  allez 
continuer dans le sens des méthodes du Gouvernement 
précédent ?  Pourriez-vous  nous  faire  part  de  votre 
analyse ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, la presse 
a révélé il y a peu de vives tensions au sein de la  task 
force sur les certificats verts. Je cite le titre d'un article : 
« Le débat sur le renouvelable wallon vire au pugilat ». 
Ce  n'est  pas  très  sympathique  comme titre.  Je  serais 
intéressé d'entendre vos commentaires à ce sujet. 

Les  désaccords  seraient,  selon  les  informations 
divulguées,  d'une telle  importance que le président de 
cette task force, M. Damien Ernst, que nous connaissons 
bien dans cette commission, serait en train de s'atteler à 
un  rapport  final  lui-même,  seul,  dont  le  résultat  ne 
fédérerait pas l'ensemble des participants à la task force.

J'aurais  voulu  entendre  votre  état  des  lieux  de  la 
situation. C'est potentiellement problématique, ne fût-ce 
qu'en termes d'image que cela donne de la discussion en 
cours entre les acteurs et à côté du Gouvernement.

J'aurais  voulu  aussi  que  vous  nous  rappeliez  la 
mission exacte de cette  task force, sa méthodologie et 
son calendrier. 

Par  ailleurs,  cela  a-t-il  évolué  entre  temps ? 
Confirmez-vous ces différentes tensions internes ? C'est 
vrai qu'il y a des sujets évidemment sur lesquels tous les 
acteurs ne sont pas forcément d'accord a priori et  qui 
nécessitent des débats difficiles. 

Enfin, j'imagine que l'objectif  d'avoir mis en place 
une  task  force  est  d'aboutir  à  des  propositions  si  pas 
consensuelles, en tout cas qui ont fait l'objet de débats et 
qui  permettent  au  Gouvernement  de  prendre  des 
décisions.

Les différends révélés  par  la  presse mettent-ils  en 
péril la pertinence du rapport et l’efficacité de cette task 
force ? 

Comment  réagissez-vous  à  cette  situation ?  Des 
solutions sont-elles proposées pour faire en sorte qu’un 
travail utile émerge de cette dynamique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports. -  Messieurs les 
députés, je vous remercie pour vos questions.

Monsieur Furlan, vous me dites que personne ne me 
donne un coup de main. Ce n’est pas à moi qu’il faut 
donner un coup de main. Le coup de main qui doit être 
donné,  c’est  à  l’addition  que  les  précédents 
gouvernements  ont  laissée.  Je ne suis  pas  l’auteur  de 
l’addition. Par contre, je suis celui qui a effectivement 
trouvé une solution à cette addition. On me dit souvent 
que c’est comme un volcan : il est là, il est alimenté par 
le précédent Gouvernement. Maintenant, on demande au 
Gouvernement  de  trouver  une  solution ;  il  faudra  en 
trouver  une.  À  un  moment  donné,  soit  elle  est 
consensuelle – c’est évidemment tout le but d’une task 
force –, soit elle ne l’est pas. Nous verrons au moment 
opportun.  Dans  ce  cas,  le  Gouvernement,  je  vous 
rassure,  prendra  ses  responsabilités,  tout  en  rappelant 
systématiquement  – et  je  le  ferai  –  l’historique de ce 
dossier.

Le  19 octobre 2017,  le  Gouvernement  mettait  en 
place une task force. Sa mission est d’établir des pistes 
de  solutions  structurelles  et  durables  additionnelles 
quant  au  surplus  de  certificats  verts  sur  le  marché.  Il 
s’agit  ici  d’identifier  d’autres  pistes  que  celles 
présentées par la CWaPE et d’assumer avec courage les 
solutions dont le précédent Gouvernement ne s’est pas 
fait porteur.

Cette  task  force doit  être  indépendante  du 
Gouvernement afin de proposer à celui-ci lesdites pistes 
de solution.  Le mandat est  ciblé  autour de  deux axes 
majeurs – vous le savez puisqu'on en a déjà parlé –, à 
savoir  sortir  de la bulle qui s’est créée  sur le marché 
existant et revoir la structure du marché futur.

Afin d’assurer l’indépendance de la task force, celle-
ci est composée de membres d’universités, de l’ULg et 
de l’UCL, de membres de producteurs et de membres de 
consommateurs – la FEBELIEC et Test-Achats – et de 
l’administration qui apporte les données chiffrées et qui 
en assure le secrétariat.
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Étant  donné  l’importance  de  la  mission  et  la 
diversité des membres qui composent la task force, je ne 
suis pas étonné que les débats soient en vue. L’idée était 
que ceux-ci soient très larges et sans tabou. Mon cabinet 
a connaissance des éléments des discussions via des PV 
très  synthétiques  qui  lui  sont  transmis  par 
l’administration.  Les  débats  étant  confidentiels,  je 
n’aborderai pas en détail les thématiques abordées avant 
de recevoir le rapport final de la task force. 

Les conclusions des travaux de cette task force sont 
toujours  attendues  pour  le  30 avril 2018.  Suite  à  ces 
conclusions et après avis de la CWaPE sur celles-ci, le 
Gouvernement  analysera les  propositions de  décisions 
structurantes entendues en la matière et y donnera suite, 
le cas échéant. Il  est probable que le rapport final me 
parvienne plus tôt, mais, à ce jour, deux réunions sont 
encore programmées courant février 2018. Cela prouve 
que le dialogue se poursuit, même si la tension – et en 
matière  d’électricité,  cela  peut  exister  –  est  réelle  à 
certains moments.  

Enfin, j’insiste sur sa confidentialité. J’ai donc, pour 
la deuxième fois, demandé à M. Ernst de faire respecter 
par l’ensemble des membres la confidentialité. Je pense 
que c’est la meilleure manière d’arriver à un consensus, 
certes difficile parce que l’on voit bien que chacun doit 
abandonner dans ce cadre une partie de ses prétentions, 
mais c’est une solution que j’appelle de mes vœux pour 
que l’avenir soit plus serein. Je reste persuadé que c’est 
un consensus qui permettra de réunir l’intérêt général. 
Si des uns ou des autres voulaient privilégier l’intérêt 
particulier  de ce qu’ils  représentent,  je  pense  qu’à  ce 
moment  ils  feront  le  compte  après  que  décision  soit 
prise par le Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - Monsieur Crucke, je ne doute pas 
non plus de votre volontarisme. À un moment, cela ne 
suffit  plus.  Confidentialité,  je  veux  bien.  En page  du 
Soir : « Le  débat  sur  le  renouvelable  wallon  vire  au 
pugilat ».  Vous  avez  l'explication  de  toutes  les 
catastrophes qui risquent d’arriver. Ce n’est pas de ma 
tête à moi qu’ils se moquent ;  c’est  le  non-respect du 
ministre. Si le ministre a demandé la confidentialité, il 
doit  faire  respecter  celle-ci.  Je  partage  votre  avis,  on 
doit travailler dans la sérénité. Ce n’est pas le cas de la 
task force que vous avez mise en place.

Cela doit  être  une distraction de votre  part,  je me 
permettrai donc d’apporter un petit correctif : la bulle de 
certificats  verts  n’a  en  rien  été  créée  par  le 
Gouvernement  précédent.  Vous  mettez  un  « les »,  je 
l’entends, vous avez sans doute raison, mais en tout cas 
pas le dernier puisque le dernier a eu – comme vous, 
finalement – la tâche assez ingrate de gérer la bulle. Il 
avait trouvé une méthode qui n’impacte pas la facture 
du consommateur.  J’espère que vous allez rester dans 
cette méthode et que l’on ne va pas avoir une « Crucke 
taxe » telle qu’elle est déjà annoncée aujourd’hui.

On  en  est  aujourd’hui  les  observateurs.  J’entends 
que le rapport arrivera pour le 30 avril. Nous serons très 
attentifs aux conclusions de ce rapport.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces explications. Effectivement, nous attendrons la 
suite des travaux. C’est dommage que la communication 
ait  tourné  à cela.  Il  faut  séparer  le  débat  public  sain, 
mais  ici  c’est  une  commission  qui  travaille 
théoriquement dans un premier temps à huis clos. C’est 
donc  un  peu  dommage  comme  communication.  Les 
choses étant ce qu’elles sont, nous attendrons la suite. 

Il  y a beaucoup de questions qui sont posées.  J’ai 
bien entendu les rappels que vous avez faits concernant 
la méthodologie, la composition, et cetera. On verra un 
peu  quelles  sont  les  conclusions  possibles  de  cette 
commission et ce que le Gouvernement en fera, que ce 
soit consensuel ou que cela ne le soit pas. Ce sera donc 
pour nos prochains débats également.

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L'INTÉGRATION DU 
FINANCEMENT DES SMART GRIDS ET SMART 

METERINGS DANS LE PACTE NATIONAL POUR 
LES INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Furlan à M. Crucke, Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports, sur « l'intégration du financement des smart  
grids et smart meterings dans le Pacte national pour les 
investissements stratégiques ». 

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question concerne le  smart grid et le  smart metering, 
mais c’est plutôt le financement de la politique que vous 
avez  ambitionné  de  mettre  en  œuvre,  puisque  vous 
mentionnez  dans  une  note  que :  « Tant  ORES que  la 
CWaPE ne s’opposent pas à l’idée – on parle de smart  
grid et  de  smart  metering  –  et  ne  pointent  aucune 
objection juridique ou technique à l'intégration de ces 
investissements dans le Plan d’investissements national. 
En  d'autres  termes,  il  est  possible  juridiquement  de 
rendre éligibles ces investissements dans le cadre d'un 
plan  d'investissements  publics.  Il  s'agit 
d'investissements  publics  sur  les  infrastructures 
publiques qui sont actuellement uniquement supportées 
par le biais d'un financement tarifaire ».

Vous mentionnez explicitement que la CWaPE n'est 
pas opposée et ne pointe aucune objection juridique ou 
technique.  J’ai  envie  de  vous  demander  de  nous 
transmettre l’avis de la CWaPE sur le sujet puisque je 
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n’ai  trouvé  aucune  référence  à  une  quelconque 
production  de  la  CWaPE,  mais  peut-être  ai-je  été 
inattentif dans leurs différentes publications ou sur leur 
site.

Ensuite,  je  me  pose  aussi  une  question.  La  DPR 
insiste fortement sur l’indépendance de la CWaPE. Ils 
ont été auditionnés ici. La compétence tarifaire, je me 
permets  de  vous  le  dire,  est  bien  la  compétence  du 
régulateur. Ne pensez-vous pas que vous empiétez sur 
les prérogatives de cette CWaPE ? 

Enfin,  ne  craignez-vous  ou  avez-vous  des 
apaisements juridiques à nous fournir pour que ce type 
d'aide ne soit assimilée à une aide d'État ?

Pourriez-vous nous préciser si les autres Régions ont 
également  intégré  le  financement  de  ces  compteurs 
smart grid et smart metering dans le Pacte national pour 
les investissements stratégiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, en date du 18 janvier 2018, le Gouvernement a 
adopté le Plan wallon d’investissement et l’intégration 
de  trois  projets  dans  le  cadre  du  Plan  national 
d’investissement  stratégique.  Un  de  ces  trois  projets 
consiste effectivement à investir 500 millions d’euros en 
termes de smart grid et de smart metering. 

Des  contacts  entrepris  entre  mon  cabinet  et  la 
CWaPE,  je  vous  confirme  que  le  régulateur  n’a  pas 
exposé  d’objections  juridiques  ou  techniques  sur  le 
sujet.  Pour avancer concrètement quant à l’intégration 
de cet  investissement  en parfaite  coordination avec la 
politique  tarifaire  du  régulateur,  mon  cabinet  et  la 
CWaPE se sont rencontrés le 24 janvier dernier.

Il  en  ressort  que  la  CWaPE  proposera  au 
Gouvernement  une  méthode  précise  pour  respecter 
l’indépendance qui est la sienne. En d’autres termes, la 
méthode mise en place par mon cabinet vise à respecter 
scrupuleusement  l’indépendance  du  régulateur  en 
matière tarifaire.

En ce qui concerne l’éventuel  risque lié aux aides 
d’État,  il  s’agit  d’un  investissement  consenti  sur  une 
infrastructure publique monopolistique. Ici, également, 
nous n’avons aucun indice nous signalant une difficulté 
à  ce  sujet.  Je  tiens  d’ailleurs  à  signaler  que  le  Plan 
national  d’investissement  stratégique  sera  soumis  à 
l’arbitrage  européen  dans l’objectif  de correspondre  à 
un investissement dépérimétré. Ce test européen évitera 
tout écueil en matière d’aide d’État.

Enfin, je n’ai pas connaissance à ce stade des projets 
proposés par les autres Régions dans le cadre de ce Plan 
national d’investissement stratégique. Quand je dis que 
je n’en ai pas connaissance, j’ai eu un rapport oral, mais 

j’attends un rapport écrit d’une réunion qui s’est tenue 
vendredi et qui a permis à chacune des entités d’avancer 
sur les propositions. Le rapport qui m’a été fait est que, 
en ce qui concerne la Wallonie, nous étions parfaitement 
dans  les  demandes  qui  avaient  été  formulées,  tant  en 
termes  de  précision  qu’en  termes  d’objectifs,  par  le 
Premier  ministre  dans  le  cadre  de  ce  Plan  national 
d’investissement  stratégique.  J’aurai  un  rapport  écrit 
plus précis ultérieurement.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan  (PS).  -  Je remercie  M. le Ministre  pour 
ses réponses.

Vous faites état d’une réunion avec la CWaPE et les 
membres de votre cabinet. Si la CWaPE a émis un avis, 
pourrions-nous  en  disposer ?  Je  suppose  que  vous  ne 
vous opposerez pas à la transparence.

Vous  faites  état  d'un  document  à  venir  sur  une 
méthodologie  –  excusez-moi  si  je  transforme  vos 
propos,  ce  n'est  pas  volontaire  –  garantissant 
l'indépendance de la CWaPE, document qui doit émaner 
de  la  CWaPE.  Pourrons-nous,  le  cas  échéant,  en 
disposer et dans quel délai ? 

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE FUTUR 

MÉCANISME D'ÉVALUATION DE L'IMPACT 
CLIMATIQUE DES DÉCISIONS DU 

GOUVERNEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Henry à M. Crucke, Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « le  futur  mécanisme  d'évaluation  de 
l'impact climatique des décisions du Gouvernement ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, dans la 
résolution  « Wallonie  bas  carbone »,  adoptée  à 
l'unanimité  par  notre  Parlement,  la  mesure 1.8 
demande :  « De prévoir,  dans la  procédure d’adoption 
de  toute  décision  du  Gouvernement  wallon  à  portée 
structurelle,  un  bilan  en  termes  d’impact  sur  les 
performances climatiques de la Wallonie et d’identifier, 
le cas échéant, des mesures compensatoires visant à ce 
que le  bilan global soit  négatif  en termes  d’évolution 
des émissions de gaz à effet de serre ».

Cette disposition a notamment été évoquée lors de la 
réunion de suivi que vous avez organisée à votre cabinet 
et je tiens à vous en remercier. Il est important qu'il y ait 
effectivement  un  suivi  de  l'ensemble  des  mesures 
prévues dans cette résolution. 
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Pour  ce  qui  concerne  cette  mesure,  une  note  au 
Gouvernement,  aviez-vous  dit,  est  en  cours  de 
discussion entre les différents ministres wallons.

J'aurais  voulu  savoir  sur  la  réflexion  avait  pu 
avancer sur ce sujet et aussi pour faire le lien avec une 
actualité plus récente.

Vous est-il possible de nous préciser quels sont les 
modalités et mécanismes d'évaluation envisagés par le 
Gouvernement à ce stade ? De quelles méthodologie et 
orientation est-il question ? 

Quel  est  votre  calendrier  des  travaux ?  A-t-il  été 
prévu  une  échéance  pour  l'entrée  en  vigueur  de  ce 
mécanisme ? 

J'ai  aussi  appris  que  la  cellule  d'avis  –  et  cela  a 
d'ailleurs  été  confirmé  par  le  ministre  du 
Développement durable – autonome en développement 
durable  est  sous  la  menace  d'une  suppression  par  le 
décret-programme  en  cours  d'adoption  par  le 
Gouvernement. Ce n'est pas forcément la même chose, 
mais je voulais savoir s'il y avait des liens qui avaient 
été faits entre ces deux sujets, si des synergies avaient 
été éventuellement envisagées, si les dynamiques étaient 
complètement indépendantes. 

En tout cas, je trouvais que c'était un assez mauvais 
signal, qui n'est pas dans le cadre de vos compétences. 
J'aurais  voulu  m'assurer  que,  pour ce  qui  concerne  le 
point de la résolution sur le bilan carbone, il n'y aurait  
en  tout  cas  pas  de  remise  en  question  par  le 
Gouvernement. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  en  parler 
durant la réunion de suivi de la résolution du Parlement 
wallon  du  28 septembre 2017,  une  note  au 
Gouvernement  est  en  cours  de  discussion  entre  les 
différents ministres wallons. 

La demande exprimée par le Parlement vise à la fois 
à systématiser l'analyse de l'ensemble des impacts de la 
note vis-à-vis du changement climatique, d'estimer les 
émissions  directes  et  indirectes  et  de  prendre,  le  cas 
échéant, des mesures compensatoires afin de rendre nul 
le bilan des émissions de gaz à effets de serre. 

Il  est  important  de  rappeler  que  la  lutte  contre  le 
changement  climatique  est  un  des  17 objectifs  de 
développement durable. Celle-ci est donc incluse dans 
les  notes  au  Gouvernement  de  la  manière  suivante : 
« Prendre d'urgence des mesures pour lutter contre les 
changements climatiques et leurs répercussions ». 

Néanmoins,  dans  les  notes  actuelles,  il  ne  s'agit 
nullement d'une analyse systématique de l'impact de la 

décision  sur  les  performances  climatiques  de  la 
Wallonie. 

Dès lors, il  est  envisagé de rajouter un point dans 
toutes les notes au Gouvernement. Étant donné que la 
très  grande  majorité  des  notes  du  Gouvernement 
concernent  des  projets  ou  des  matières  n'ayant  pas 
d'incidence sur les émissions de gaz à effets de serre, il 
semblerait  raisonnable  de  procéder  dans  un  premier 
temps à une évaluation qualitative non chiffrée,  et  ce 
principalement,  car les auteurs des notes n'ont  pas les 
compétences nécessaires pour procéder à une évaluation 
quantitative. 

Dans  le  cas  où  l'objet  de  la  note  ne  serait  pas 
susceptible d'augmenter les  émissions,  il  ne serait  pas 
nécessaire de développer le point. Dans le cas contraire, 
l'auteur de la note serait invité à compléter une annexe 
toujours de façon qualitative et non chiffrée. 

Finalement,  si  l'objet  de  la  note  est  complexe  et 
qu'une  augmentation  significative  et  structurelle  des 
émissions de gaz à effets de serre est probable, alors une 
demande d'assistance auprès de l'AWAC sera envisagée. 

Le rôle de l'AWAC se limiterait à la quantification 
des  émissions  et  éventuellement  à  l'identification  des 
mesures compensatoires.  Il  s'agirait  donc d'un soutien 
exclusivement technique et non stricto sensu d'un avis. 

Concernant la cellule d'avis autonome, les synergies 
ont  bien  été  envisagées.  Cependant,  je  ne  peux  que 
souligner  qu'il  est  important  que  cette  évaluation soit 
réalisée par les ressources des administrations les plus 
compétentes  dans  les  matières  du  changement 
climatique et les possibles mesures compensatoires. 

De ce fait,  cette  synergie n'est  pas  le  scénario qui 
permet de respecter ce principe actuellement. 

Les  travaux  vont  continuer  dans  les  prochaines 
semaines.  Je  suis  confiant  quant  au  fait  que  les 
discussions aboutiront assez rapidement. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
la  transparence  de  sa réponse.  Je  regrette  bien  sûr  la 
disparition  de  la  cellule  d'avis  du  développement 
durable ;  ce  n'est  pas  la  compétence  de  cette 
commission et nous aurons l'occasion d'en parler dans le 
cadre  du  décret-programme.  Je  pense  que  c'est  une 
erreur majeure qui ne fait que confirmer une première 
décision  déjà  sous  le  Gouvernement  de  début  de 
législature qui avait rendu ces avis facultatifs et dès lors 
déjà beaucoup moins utiles.

Pour ce qui concerne l'évaluation climat, je prends 
bonne note des différentes propositions que vous faites. 
Cela  mérite  une  analyse  positivement  critique.  Après, 
bien entendu, les choses se décident vraiment dans les 
modalités précises. 
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Quand vous dites que beaucoup de décisions n'ont 
pas d'impacts climatiques, cela dépend jusqu'où l'on va 
dans  les  effets  directs,  indirects,  et  cetera.  Là,  il  faut 
donc être prudent. Je pense qu'il y a plus de décisions 
que l'on ne croit qui ont un impact ; par contre, je trouve 
intéressant  l'idée  de  catégoriser  du  moment  que  ces 
catégories soient effectivement valables et ne soient pas 
simplement  un  motif  d'éviction  d'un  certain  nombre 
d'évaluations. Si l'on se concentre sur les décisions qui 
ont le plus d'impact ou le plus d'effets structurels et de 
portée à long terme sur le bilan climatique, je pense que 
cela mérite effectivement un intérêt ; associer l'AWAC 
est certainement la bonne méthode de ce point de vue. 

Je  vous  remercie  pour  ces  précisions.  Nous  y 
reviendrons quand les choses seront connues avec plus 
de précision. En tout cas, cela me paraît très important 
que  ce  soit  une  étape  dans  la  procédure 
gouvernementale, comme vous le dites. De ce point de 
vue,  je  trouve  cela  positif,  mais  nous  y  reviendrons 
lorsque les modalités seront plus affinées. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE RAPPORT 

TRIMESTRIEL DE PUBLIFIN ET L'ÉVOLUTION 
DE LA MISE EN ŒUVRE DES 

RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 
D'ENQUETE PARLEMENTAIRE CHARGÉE 
D'EXAMINER LA TRANSPARENCE ET LE 

FONCTIONNEMENT DU GROUPE PUBLIFIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Hazée  à M. Crucke, Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « le  rapport  trimestriel  de  Publifin  et 
l'évolution de la mise en œuvre des recommandations de 
la  Commission  d'enquête  parlementaire  chargée 
d'examiner  la  transparence  et  le  fonctionnement  du 
groupe Publifin ». 

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
instances de Publifin ont transmis la semaine dernière 
au Gouvernement un rapport trimestriel qui, depuis lors, 
a largement fait parler de lui. Je ne reviendrai pas ici sur 
les  avatars  et  les  falsifications  des  délibérations  du 
conseil d'administration, mais je voulais vous interroger 
sur le suivi pour ce qui concerne vos compétences bien 
évidemment. 

Nous  nous  souvenons  du  caractère  déficient  du 
premier rapport. Nous nous souvenons plus encore de la 
non-exécution d'un grand nombre des recommandations 
de la commission d'enquête. 

Nous nous souvenons en particulier de l'annonce par 
le groupe Publifin – qui, à ce moment-là, avait un peu 

surpris  tout  le  monde  –  d'une  certaine  forme 
d'anticipation  d'une  modification  du cadre  décrétal  en 
annonçant d'initiative le départ de Resa de la structure 
de la structure Nethys pour revenir à un contrôle plus 
direct des communes à travers Publifin, et nous avons 
vu  qu'il  n'en  était  rien.  Cela  a  été  l'objet  de  certains 
échanges ici il y a quelques semaines. 

Je voulais donc vous interroger pour ce qui concerne 
vos  compétences  sur  le  suivi  du deuxième  rapport  et 
évoquer  aussi  l’enjeu  de  la  position  de  Resa  dans  la 
structure.  Il  y  a  aussi  cet  enjeu de  la  composition du 
conseil  d'administration  de  Resa  pour  la  mettre  en 
conformité  avec un certain nombre de principes fixés 
par la législation, notamment en termes d'indépendance. 

Il faut sans doute aussi évoquer, même si ce n'est pas 
dans  le  rapport,  les  nouveaux  développements 
complètement  ahurissants  pour  ce  qui  concerne 
notamment  le  prêt  ou  les  idées  de  prêt  de  certains 
moyens détenus par les structures, que ce soit Nethys ou 
Resa, à certains administrateurs ou à certains cadres de 
la société pour aller financer des investissements privés 
en matière d'énergie – c'est pour cela que j'en parle ici – 
au  Congo.  Puis,  finalement,  l'ajournement  ou 
l'annulation de cette décision, mais enfin, on était encore 
en octobre ou novembre 2017, presque un an après le 
début  du  scandale,  presque  quatre  mois  après  la 
conclusion de la commission d'enquête et l'on en était 
toujours là.

Pour ce qui concerne vos compétences, Monsieur le 
Ministre, quelle est votre analyse du rapport qui a été 
émis par l'intercommunale ?

Pouvez-vous par  ailleurs  nous indiquer ce qu'il  en 
est  du  projet  de  décret ?  Lors  d'un  échange  ici,  vous 
aviez indiqué que le projet de décret  faisant suite aux 
recommandations  serait  envoyé  au  Conseil  d'État  en 
date du 25 janvier 2018. Le 25 janvier,  il  n'était pas à 
l'ordre du jour et il était annoncé pour le début du mois 
de février. 

Je n'ai en tout cas rien vu, je n'ai pas observé le ciel 
de la fumée de la cheminée de l'Élysette, mais j'ai par 
contre  observé  les  communications  autour  du 
Gouvernement. Je voulais alors vous interroger sur non 
pas  les  intentions du Gouvernement,  cela ne  se  ferait 
pas, mais en tout cas sur l'état du dossier, les éventuels 
points de blocage et le calendrier dans lequel nous nous 
trouvons.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, en date du 31 janvier 2018, j'ai reçu, par la voie 
du cabinet de la ministre des Pouvoirs locaux, une copie 
du  deuxième  rapport  trimestriel  venant  de 
l'intercommunale Publifin. Ce rapport,  comme vous le 
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savez,  date  du  30 janvier 2018  et  brosse  les 
34 recommandations qui  leur  étaient  adressées  sur  les 
85 recommandations  du  rapport  de  la  commission 
d'enquête.

Mon analyse quant à ce rapport est donc la suivante.

L'intercommunale insiste sur le respect de principes 
fondamentaux, à savoir l'emploi, le maintien d'un centre 
décisionnel  à  Liège,  une  politique  industrielle  et  la 
garantie d'une juste rémunération des capitaux investis 
par  les  pouvoirs  locaux.  J'en prends acte.  Je suis  très 
interpellé  que  l'intercommunale  ne  mentionne  pas  un 
cinquième  principe  fondamental,  celui  du  respect  des 
lois et de la réglementation en vigueur. En effet, selon 
mon  analyse,  ce  rapport  ne  prend  pas  suffisamment 
conscience de l'évolution du groupe Publifin-Nethys que 
l'évolution  du  groupe  Publifin-Nethys  s'est  réalisé  en 
violant  une  série  de  dispositions  décrétales  et 
réglementaires wallonnes. C'est purement et simplement 
inacceptable.

Concernant  le  conseil  d'administration de  Resa,  je 
prends  acte  avec  satisfaction  malgré  tout  de  la 
convocation  annoncée  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire  en  vue  d'une  modification  de  la 
composition de cet organe décisionnel. J'ose espérer que 
les  actionnaires  proposeront  de  nouveaux 
administrateurs  respectant  la  notion  d’unbundling 
management,  que  vous  connaissez  parfaitement  bien 
pour l'avoir suffisamment étudié en heure et en temps. À 
ce stade, je n'ai aucunement été saisi d'une notification, 
d'une  quelconque proposition.  Le  contrôle s'effectuera 
a posteriori  par  le  régulateur  wallon.  Le  futur  décret 
gouvernance  des  GRD  amplifiera  la  notion 
d'indépendance  des GRD à ces  sujets et  ne  permettra 
plus aucune discussion quant à l'interprétation à donner 
à l'indépendance des administrateurs des GRD.

Concernant les filiales, le décret en projet permettra 
de  faire  remonter  Resa  dans  le  giron  direct  de  sa 
maison-mère  Publifin.  C'est  une  réponse  directe  au 
rapport de la commission d'enquête parlementaire. Par 
contre, le décret en projet n'interdira pas Publifin d'être 
actionnaire  d'autres  activités.  En  effet,  les  principes 
constitutionnels  de  liberté  d'association  et  de  liberté 
d'entreprendre  nous  guident  également  dans  notre 
action. Dès lors, nous acheminerons par un unbundling 
de  propriété.  Cet  unbundling de  propriété  n'est  ni 
imposé  par  les  directives  européennes,  ni  imposé 
d'ailleurs par une quelconque recommandation.

Concernant  les  menaces  à  peine  voilées  que 
mentionne Publifin quant au démantèlement du groupe 
et  quant  aux bénéfices  liés  aux  synergies  opérées  ces 
dernières années entre les différentes sociétés du groupe 
Publifin,  auquel  vous  avez  fait  référence  dans  votre 
question, je tiens à rappeler que ces synergies soi-disant 
bénéfiques ont été réalisées en violation des dispositions 
européennes et  wallonnes en matière d'unbundling.  Je 
tiens à rappeler qu'un droit wallon actuel interdit déjà ce 

type  de  synergie.  Le  projet  de  décret  renforce  ces 
balises. En d'autres termes, même sans les importantes 
modifications  décrétales  qui  sont  projetées,  ce 
démantèlement est obligatoire, car le montage actuel est 
illégal.  À ce  sujet,  le  rapport  de la  CWaPE relatif  au 
respect  de  l'unbundling est  toujours  en  cours,  mais 
illustrera parfaitement cette situation.

Concernant la redevance de voirie, l'AGW passé en 
dernière  lecture  le  11 janvier  dernier.  Pour rappel,  cet 
AGW impose le versement direct de cette redevance de 
voirie aux communes. En cela, la recommandation du 
rapport de la commission d'enquête à ce sujet trouve une 
réponse concrète.

Pour les autres sujets relatifs aux pouvoirs  locaux, 
pour  le  moment,  je  ne  peux  que  me  référer  à  ma 
collègue  en  charge  de  la  matière,  Mme la Ministre 
De Bue.  Vous ne demandez d'ailleurs  pas  à  ce que je 
vous réponde à cet égard non plus.

Le projet de décret cette fois-ci vise à renforcer les 
trois  piliers  relatifs  à  l'indépendance  d'1 GRD,  d'une 
part,  l'unbunding comptable,  d'autre part,  l'unbundling 
juridique et  enfin l'unbundling management.  Ces trois 
aspects  nous  semblent  fondamentaux  pour  faire 
restaurer  la  confiance  envers  Resa  ou  d'autre  GRD 
wallon. 

Ce projet de décret est passé en deuxième lecture en 
séance  du  Gouvernement  le  1er février  dernier.  Cette 
décision  a  été  mise  en  délibéré  et  une  relecture 
technique a été effectuée le vendredi 2 février. La levée 
de ce point en délibéré est prévue ce jour à 17 heures. 
On  a  une  petite  heure.  Dans  la  foulée,  la  section 
législation du Conseil d'État sera sollicitée. Après une 
troisième lecture au  Gouvernement,  le  Parlement  sera 
saisi.  Je  planifie  donc  les  travaux  parlementaires  au 
printemps 2016, avant les congés dits les grands congés.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  le  ministre.  Je 
prends note de ses différentes réponses.

Première  observation,  je  partage  évidemment  le 
cinquième principe qu'il a ajouté à la note que Publifin a 
déposée au Gouvernement, le principe du respect de la 
loi  et  même  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne 
certains développements du groupe s'imposent à tous et 
bien sûr  aussi  d'abord aux autorités  publiques ou aux 
sociétés vivant avec des capitaux publics.

Deuxièmement,  pour  ce  qui  concerne  les 
développements  futurs,  nous  sommes  en  attente  du 
projet de décret. J'ai pris note de votre calendrier et de 
cette  relecture  technique  qui  expliquait  que  la 
communication du ministre ait été différée. Nous avons 
des  espoirs  importants  que  ce  décret  permette  de 
remettre  de  l'ordre,  de  préciser,  ou  plutôt  souvent  de 
rappeler  également,  la  lettre  de  la  législation  puisque 
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celle-ci n'a pour un certain nombre d'éléments pas été 
respectée. 

Il  faudra  suivre  de  très  près  cet  enjeu  de 
l'indépendance entre les activités. Vous avez ici précisé 
un  des  curseurs  sur  lequel  vous  aviez  affiné  votre 
appréciation. On regardera par le menu ce qu'il  en est 
puisque, si la Constitution ou les directives européennes 
imposent un certain nombre de limites à la volonté telle 
qu'elle  pourrait  être  exprimée,  il  reste  néanmoins  la 
nécessité d'assurer le respect  du contrôle des pouvoirs 
publics, des pouvoirs locaux en l'espèce, et également le 
fait que l'on ne puisse plus mélanger toutes les activités, 
voire  exercer  des  activités  qui  puissent  être  en 
contradiction les unes avec les autres. 

Ce  sera  un  point  sur  lequel  nous  regarderons  les 
choses  très  précisément,  de  même  d'ailleurs  que  les 
annonces  extrêmement  ambitieuses  que  vous  aviez 
formulées en matière d'actionnariat et de contrôle public 
de  l'actionnariat  d'activités,  qui  sont  un  monopole 
puisque c'est bien cela dont il est question. 

Resa avait  quelque part  berné le  Parlement il  y  a 
quelques années en annonçant ses besoins de capitaux 
pour  le  développement  de  son  gestionnaire  de  réseau 
alors que l'on a vu que les capitaux que les gestionnaires 
de  réseaux  pouvaient  maîtriser  ont  finalement  été 
recyclés dans d'autres développements.

Pour  ce  qui  concerne  la  politique  plus  large  du 
Gouvernement sur le dossier, je l'ai dit, je n'ai pas ici à 
poser des questions, elles seront formulées demain en 
Commission  des  pouvoirs  locaux.  J'ai  exprimé  ma 
déception, voire ma colère, début de l'année, lorsque le 
Gouvernement semblait se soumettre, voire se coucher 
devant  le  groupe,  devant  notamment  la  décision  en 
matière de remboursement des comités de secteurs. J'ose 
espérer que les développements récents permettront au 
Gouvernement de me donner tort et de maintenir le cap 
d'une mise en œuvre complète des recommandations de 
la  commission  d'enquête,  ce  qui  en  l'espèce  pour  les 
comités de secteurs n'était pas le cas.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES CONSÉQUENCES 

DE L'ARRET RENDU PAR LE TRIBUNAL DE 
L'UNION EUROPÉENNE DANS L'AFFAIRE 

OPPOSANT BRUSSELS SOUTH CHARLEROI 
AIRPORT (BSCA) À LA COMMISSION 

EUROPÉENNE »

QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA CONDAMNATION 
DE BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT 

PAR LE TRIBUNAL DE L’UNION 
EUROPÉENNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

– de  Mme Trotta,  sur  « les  conséquences  de 
l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  de  l'Union 
européenne  dans  l'affaire  opposant  Brussels 
South  Charleroi  Airport  (BSCA)  à  la 
Commission européenne » ; 

– de  Mme Salvi,  sur  « la  condamnation  de 
Brussels  South  Charleroi  Airport  par  le 
Tribunal de l’Union européenne ». 

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
25 janvier, le Tribunal européen a rendu son arrêt dans 
l'affaire  qui  opposait  BSCA  à  la  Commission 
européenne et a rejeté le recours de BSCA.

En  tant  que  ministre  du  Budget,  cela  doit  vous 
réjouir  parce  que  cet  arrêt  permet  aux  caisses  de  la 
Région d'intégrer 15 millions d'euros par an, mais cela 
doit vous contrarier en tant que ministre des Aéroports ; 
en tout cas, je l'espère.

Quelles  sont  les  conséquences  pour  le  mode  de 
financement des aéroports wallons de nouvelles lignes 
directrices  de  la  Commission  européenne  en  matière 
d'aides  publiques  en  faveur  des  aéroports  et  des 
compagnies aériennes ?

Pouvez-vous nous informer précisément de ce que 
vous comptez mettre en œuvre pour défendre les intérêts 
et le développement de l'aéroport de Charleroi ?

Cette redevance supplémentaire que doit désormais 
supporter BSCA va inévitablement remettre à l'agenda 
la question de la hauteur des investissements et l'apport 
des  uns  et  des  autres  dans  le  projet  global  de 
développement  de  l'aéroport.  La  problématique  de 
l'actionnariat privé est centrale. Je pense que vous ne me 
contredirez pas sur cela.
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Votre position est de laisser les industriels s'entendre 
pour accueillir un nouveau partenaire industriel. À mon 
sens,  il  appartient  quand  même  avant  tout  aux 
actionnaires de se parler, en l'occurrence la Wallonie qui 
est l'actionnaire majoritaire. 

Dès  lors,  pouvez-vous  nous  indiquer  l'état  de  vos 
discussions  avec  le  groupe  Save ?  Avez-vous  par 
ailleurs d'autres contacts avec des partenaires industriels 
potentiels ?

Enfin, l'arrêt du Tribunal européen n'enlève en rien – 
bien au contraire – la nécessité d'avoir, dans une telle 
sphère d’activité, des relations qui soient régulières avec 
la Commission européenne au niveau ministériel. 

Pouvez-vous nous informer de la nature des contacts 
que vous avez avec les commissaires concernés par les 
activités de nos aéroports ?

M. le Président. -  La parole est à Mme Salvi pour 
poser sa question. 

Mme Salvi  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  comme 
vient de le dire ma collègue, Mme Trotta, le 25 janvier 
dernier,  la sanction est tombée puisque le Tribunal de 
l’Union européenne a rejeté le dernier recours introduit 
par BSCA. 

Les  résultats  de  ce  jugement  sont  avant  tout 
financiers  puisque  l’aéroport  carolorégien  devra 
s’acquitter  dorénavant  d’une  redevance  non  pas  de 
3 millions  d’euros,  ce  qu’elle  payait  jusqu’en  2014, 
mais de 15 millions d’euros. Je vous interroge ici en tant 
que ministre des Aéroports wallons.

Par ailleurs, les instances de BSCA avaient quelque 
part aussi anticipé la situation puisqu’elles avaient porté 
la redevance depuis 2015 à 9,7 millions d’euros. Elles 
avaient bloqué le reste sur un compte et  elles  avaient 
aussi reproduit cette mesure les années suivantes. 

Vous  vous  souvenez  que,  lors  de  la  dernière 
commission, on avait eu un petit aparté tous les deux sur 
le rôle de Brussels Airport  dans une série  de dossiers 
concernant les aéroports wallons. On se disait tous les 
deux que, in fine, il faudrait pouvoir jouer la solidarité 
belgo-belge  dans  une  série  de  dossiers  puisque  les 
difficultés vont venir surtout de l’extérieur. Je n’ai donc 
pas  envie  de  m’étendre  ici  dans  ce  dossier  plus 
particulier sur le rôle joué par Brussels Airport, mais je 
n’en pense pas moins.

Néanmoins,  tout  cela  a  évidemment  des 
conséquences  directes  puisque  BSCA  sera  contraint 
demain de consacrer d’importants moyens au paiement 
de cette fameuse redevance de service.  Quelles seront 
les conséquences de ce transfert de moyens sur les plans 
de développement du site ?

Les  récentes  décisions  de  votre  Gouvernement 
concernant  le  développement  de  l’aéroport  sont-elles 

aujourd’hui  impactées ?  Devront-elles  être 
éventuellement  revues ?  Une nouvelle  stratégie  sera-t-
elle mise en place ?

Je suppose que vous avez aussi eu des contacts avec 
BSCA et son conseil d’administration. Peut-on en savoir 
un peu plus ?

On peut continuer à se réjouir des chiffres records 
alignés  aujourd’hui  par  l’aéroport.  Doit-on  ou  pas 
craindre un ralentissement des investissements et donc 
un frein quelque part à cette croissance ?

Il y a eu une magnifique nouvelle la semaine passée 
avec l’arrivée  d’une  nouvelle  compagnie  et,  du coup, 
des  voyages  internationaux  qui  seront  prévus : 
600 emplois ont été annoncés.  C’est  vrai  que, dans le 
même  temps,  la  décision  européenne  pourrait  laisser 
sous-tendre un frein dans le développement. Il est aussi 
important  de  pouvoir  rassurer  les  investisseurs  et  les 
personnes qui continuent à croire en Charleroi.

Enfin, une question sur la position de l’actionnaire 
privé de BSCA : cette  décision serait-elle de nature à 
modifier la position de cet actionnaire privé ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Mesdames les 
députées,  comme  vous  l’avez  précisé,  ce  jeudi 
25 janvier 2018,  le  Tribunal  de  l’Union  européenne  a 
rendu son arrêt dans l’affaire qui oppose l’aéroport de 
Charleroi,  Brussels  South  Charleroi  Airport,  à  la 
Commission européenne.

Une enquête entamée en 2002, à la demande de la 
société  qui  gère  l’aéroport  de  Zaventem,  Brussels 
Airport  Company,  avait  établi  que  les  conditions  de 
mise à disposition d’infrastructures par la SOWAER à 
BSCA constituaient  des  aides d’État  illégales  au  sens 
des  réglementations  européennes.  Cette  enquête 
concerne  le  programme  d’investissement  initial  de 
2001.

En 2014, la Commission européenne exigeait que les 
redevances payées par BSCA à la SOWAER passent de 
trois à 15 millions d’euros sur base annuelle à partir du 
3 avril 2014. Malgré le recours introduit, BSCA n’a pas 
obtenu gain de cause. BSCA va devoir libérer le compte 
séquestré qu’elle avait provisionné depuis la décision de 
2014 au profit de la SOWAER. Au total, ce compte, à ce 
jour, s’élève à presque 32 millions d’euros. BSCA devra 
s’acquitter de la nouvelle redevance annuelle,  laquelle 
est, pour rappel, passée de 3 à 15 millions d’euros.

La Région wallonne étant l’actionnaire unique de la 
SOWAER, ces montants profiteront donc, comme vous 
l’avez  sous-entendu,  in  fine,  aux  finances  de  la 
Wallonie. Cette décision n’enlève en rien – je dis bien 
en rien – la détermination de la société de gestion quant 
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à la croissance des activités sur les sites et n’aura pas de 
répercussion  négative  sur  l’emploi.  Cette  redevance 
majorée était latente depuis 2014. BSCA en avait déjà 
tenu  compte  puisqu’elle  provisionnait,  comme  vous 
l’avez précisé également, les montants.

L’arrivée d’Air Belgium fin mars 2018 sur le site en 
est  une  preuve  remarquable  et  démontre,  une  fois  de 
plus, la capacité de rebondir de son management.

Sans préjuger d’un éventuel recours devant la Cour 
européenne de justice de la part de BSCA, je maintiens 
un total soutien régional au développement stratégique 
de l’aéroport.

L’allongement de la piste, financé par la Wallonie au 
travers  de  la  SOWAER,  tel  que  prévu  dans  le 
programme  d’investissements  initial,  y  contribuera 
sensiblement.

J’ai sollicité les différents actionnaires à établir, avec 
l’aide  du  management,  un  plan  d’investissements  qui 
permettra de soutenir cet objectif. 

J’ai  prévu  de  rencontrer  à  ce  sujet  le  conseil 
d’administration de BSCA dans les meilleurs délais. La 
date, me semble-t-il, a été fixée au 22 février prochain.

Le  masterplan devrait  être  finalisé  pour  la  fin  de 
cette année.

Pour ce qui concerne les nouveaux investissements 
non prévus au programme initial de 2001, comme les 
parkings à avions, la SOWAER applique une redevance 
conforme au prix du marché, et ce en totale concertation 
avec la Commission européenne. Le dossier vient d’être 
finalisé et envoyé à la Commission pour approbation.

Je me réjouis de l’évolution des relations avec les 
services  de  la  Commission  ainsi  que  du  climat  des 
concertations  préalables  qui  s’est  installé  dans  cette 
matière.  C’est  peut-être  un  élément  nouveau,  mais  je 
peux  vous  dire  que,  sur  ce  dossier,  on  travaille  de 
manière assez consensuelle avec des députés européens 
de toutes les familles politiques qui interviennent ou qui 
ont permis d’établir les relations ad hoc.

Quant  au  comportement  bruxellois,  puisque  vous 
l’évoquez,  vous  auriez  vraisemblablement  été  les 
témoins des dernières nouvelles avec l’OPA allemande, 
pour ne pas dire Lufthansa, sur la SN Brussels – je ne 
m’en réjouis pas, je constate – ce qui me permet quand 
même  d’affirmer  que  BSCA est  aujourd’hui  le  seul 
aéroport à héberger une compagnie aérienne belge avec 
Air Belgium.

J'ajouterai  que je  comprends votre  allusion au fait 
que vous voyiez  deux sentiments  qui  peuvent être  un 
peu différents, celui du ministre du Budget et puis celui 
du ministre des Aéroports. Je crois que, même pour le 
ministre des Aéroports,  la clarification apportée par la 
décision européenne est en soi intéressante. 

BSCA aurait préféré que ce ne soit pas 15 millions 
d’euros, que ce soit moins, mais au moins les règles sont 
définies.  On continuera à travailler dans le  respect  de 
ces règles. Il n’est pas interdit à la Wallonie d’aider au 
développement  des  aéroports.  Il  faut  simplement  que 
l’on  puisse  le  faire  en  respectant  le  montant  d’une 
redevance  qui  rembourse  les  investissements  qui  sont 
faits.

Quelque  part,  cette  clarification  me  rassure,  elle 
permet  de  dire  que  nous  n’avons  pas  agi  dans 
l’illégalité, mais nous devons bien respecter des règles 
qui, aujourd’hui, sont précisément déterminées et le sont 
pour tout le monde, quel que soit finalement l’aéroport.

J’ajouterai,  par  rapport  aux  industriels  et  aux 
investisseurs  potentiels,  qu'il  y  a  aujourd’hui  des 
investisseurs potentiels qui tournent autour du dossier, je 
vous le confirme bien volontiers. Je ne dis pas que le 
ministre  des  Aéroports  doit  rester  au  balcon 
systématiquement  en  disant  aux  investisseurs  qu’ils 
parlent entre eux. Ils doivent en priorité se parler, ce qui 
n’empêche  pas  que,  lorsqu'on  estime  que  ma 
disponibilité peut être intéressante, je ne renonce pas à 
être présent. 

Je n’irai pas plus loin, ni dans les noms, ni dans les 
concertations qui se développent parce que je crois que 
le  maître  mot  de  la  réussite  de  ce  dossier,  c’est  la 
confidentialité. Il  y a des choses qui doivent rester en 
soi. Vous m’en voyez peut-être un peu désappointé de 
ne pas vous en dire plus, mais je ne veux pas risquer que 
l’on  échoue  dans  ce  que  j’appellerais  non  pas  la 
restructuration, mais le nouvel élan des aéroports – pas 
seulement celui de Charleroi, mais de Liège également 
–  parce  que  c’est  en  termes  stratégiques  qu’il  faut 
fonctionner aujourd’hui, mais c’est aussi en termes de 
potentiel pour l’avenir.

On  a  deux  merveilleuses  machines,  que  ce  soit 
Charleroi  ou  à  Liège.  C’est  parce  qu’elles  sont 
intéressantes,  merveilleuses  et  qu’elles  ont  réglé 
beaucoup de problèmes, que d’autres n’ont pas réglés à 
travers  des  décisions,  reconnaissons-le,  prises  par  le 
passé,  qu’elles  intéressent  aussi  aujourd’hui  beaucoup 
de monde. Ce qu’il faut, c’est que ce soit la stabilité qui 
soit  apportée,  et  une  stabilité  qui  met  en  priorité 
l’investissement  dans  l’outil  industriel  et  pas  dans  un 
outil qui serait considéré comme financier. Je crois que 
les choses évoluent bien en la matière.

Voilà,  Mesdames  les  députées,  la  réponse  que  je 
souhaitais apporter à vos questions.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  je vous 
remercie pour votre réponse.

Je  suis  d’accord  avec  vous  au  niveau  des 
clarifications et du respect des règles. Pour tout cela, on 
est d’accord. Quand une décision comme cela tombe, il 
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faut pouvoir la gérer. La peur de tout le monde que cela 
entrave un peu la success-story. L’aéroport de Charleroi, 
BSCA, est bien plus fort que cela. Comme vous le dites, 
il n’y aura pas de répercussion sur l'emploi. 

Vous  faites  part  aussi  de  votre  total  soutien  avec 
toutes  ces initiatives.  On reviendra après le  22 février 
prochain, après votre rencontre, pour vous réinterroger.

Pour le reste, je vous laisse faire votre travail. Je ne 
voudrais  pas  que  quoi  que  ce  soit  échoue  et  je  suis 
d'accord  que,  au  niveau  confidentialité,  c'est  très 
important.

Il  faut  continuer  à  tout  mettre  en  œuvre  pour 
défendre  les  intérêts  et  le  développement  de  notre 
aéroport  pour  que  cette  success-story continue  sur  sa 
lancée.

En plus, comme l'a dit ma collègue et comme vous 
l'avez dit aussi avec Air Belgium qui a choisi l'aéroport 
de  Charleroi,  ce  sont  quand  même  600 nouveaux 
emplois,  donc  on  voit  que  cela  continue.  Notre  Pays 
noir va bientôt  être  relié, ou presque, à l'Asie et  c'est 
toute une fierté pour notre région vu sa réussite. J'espère 
que cela continuera comme cela pendant des années.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  remercie  également 
M. le Ministre pour la clarté de ses propos. 

On  aurait  préféré  que  la  décision  soit  différente, 
mais elle est ce qu'elle est et l'on respecte cette décision 
de justice. Je suis assez d'accord : maintenant, les règles 
sont claires. 

BSCA avait par ailleurs aussi anticipé les choses et 
ne se retrouve pas aujourd'hui face à une décision en se 
disant : « Mon Dieu, comment vais-je rembourser plus 
de  30 millions  d'euros ? »  Il  y  avait  eu  aussi  une 
anticipation intelligente du conseil d'administration, ce 
qui fait que l'on a aujourd'hui, premièrement, des règles 
claires ;  deuxièmement,  BSCA  avait  anticipé  sur  le 
compte ;  troisièmement,  on  voit  également  que  les 
choses continuent à plutôt bien fonctionner.

Vos  propos  sont  rassurants  sur  le  fait  que  les 
investissements  vont  perdurer.  C'est  vrai  que  je  ne 
l'avais pas vu comme cela : BSCA est quelque part le 
seul  aéroport  aujourd'hui  à  accueillir  une  compagnie 
belge  avec  l'arrivée  d'Air  Belgium.  C'est  un  cocorico 
wallon. Vous le soulignez et je le souligne également. 

J'ose  espérer  que  votre  rencontre  avec  le  conseil 
d'administration le  22 février  permettra  de  poursuivre, 
d'éclaircir et de rassurer si besoin en est.

Vous  l'avez  dit  rapidement,  mais  il  n'est  pas 
improbable  que  BSCA poursuive  peut-être  le  combat 
juridique. Je n'ai pas entendu clairement, mais quoi qu'il 
en soit, séparons bien les deux choses et veillons à ce 

que les engagements futurs et les travaux prévus soient 
maintenus.  In  fine,  l'arrivée  d'Air  Belgium  était 
l'élément aussi positif que je souhaitais souligner. 

On  verra  si,  dans  un  avenir  proche  ou  lointain, 
BSCA poursuit ou pas au niveau juridique. Quoi qu'il en 
soit, continuons à soutenir ce fleuron wallon et suite au 
prochain épisode.

QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE PARRAINAGE 
D’UN ÉVÉNEMENT DE GOLF PAR LIEGE 

AIRPORT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports, sur « le parrainage d’un événement de golf 
par Liege Airport ». 

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Ministre, oserais-je 
dire  sans  transition ?  Épisode  suivant :  cette  fois-ci, 
c’est  une  saga  liégeoise  puisque  de  nombreux 
participants au cocktail de Nouvel An organisé à la Cité 
Miroir à Liège ont été pour le moins surpris – pour ne 
pas dire plus – d’entendre que Liege Airport figurait au 
nombre des sponsors d’un événement de golf organisé 
par le Cercle de Wallonie.

Si  l’on  connaît  l’importance  dans  le  milieu 
économique de pouvoir créer un réseau de contacts et, 
pour ce faire,  qu’il  est  intéressant  de participer,  voire 
d'organiser, certains événements, on peut légitimement 
s’interroger  sur  l’utilité  pour  une  structure  largement 
financée  par  des  fonds  publics  de  sponsoriser  un 
événement  à  portée  locale  où  il  est  hautement 
improbable que le directeur général ait pu démarcher de 
nouveaux clients potentiels pour l'aéroport liégeois.

Avez-vous pu prendre connaissance de cette action 
de sponsoring ?

Le choix de ce sponsoring a-t-il  été  validé par  les 
instances de gestion de l’aéroport ? Si cela n'a pas été 
validé, qui a pris la décision ?

Sur quelles bases cette décision de sponsoring a-t-
elle été prise ? Des objectifs précis avaient-ils été fixés ? 

Aujourd'hui,  une  évaluation  des  retombées  pour 
l’aéroport  liégeois  de  ce  sponsoring  a-t-elle  été 
réalisée ?

Au niveau de votre cabinet, estimez-vous nécessaire 
– et je suis un peu plus sérieuse – d’investiguer ou pas 
sur ce type de sponsoring ?
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Cette question peut paraître légère. Je ne le vois pas 
du  tout  de  cette  manière et  je  pense  qu'il  faut  rester, 
aujourd'hui plus que jamais, attentifs à la manière dont 
les  uns  ou  les  autres  sponsorisent  ou  pas  ce  genre 
d'événement. Je ne suis pas du tout contre le sponsoring, 
bien au contraire, mais je pense que cela doit être fait à 
bon  escient  et  avec  une  volonté  de  retombées  par 
rapport à l'opérateur qui décide de sponsoriser.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie 
d'ores et déjà pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée, je vous remercie pour votre question. Je vous 
avoue que cet élément m'avait totalement échappé, c'est 
sans doute parce que je ne joue pas au golf.

L'opération de relations publiques menée par Liege 
Airport portait sur un montant de 1 887,67 euros TVA 
comprise. Ce sponsoring a pris place aux côtés de plus 
de  20 autres  sponsorings  d'entreprises  de  tous  les 
secteurs.

L'objectif  de  l'opération  lancée  par  le  Cercle  de 
Wallonie était de favoriser le networking entrepreneurial 
au-delà de la  région liégeoise.  Le Cercle de Wallonie 
couvre toute la Wallonie, comme vous le savez, et pas 
seulement Liège.

L'argent gagné par le Cercle de Wallonie à l'occasion 
du  tournoi  de  golf  a  été  versé  à  une  jeune  start-up 
bruxelloise sélectionnée par un jury présidé par Pierre 
Rion,  Président  du Fonds d’investissement  numérique 
wallon, WING.

Le chèque a été émis lors de l'événement du Nouvel 
An du cercle devant 400 personnes et en direct sur  La 
Première. Le  magazine  Trends couvrait  également 
l'événement, ce qui entraîne des retombées médiatiques 
au-delà de l'événement lui-même.

Vu  le  faible  montant,  il  relève  de  la  gestion 
journalière  et  est  repris  dans  l'enveloppe  budgétaire 
affectée  à  ce  type  d'opération,  elle-même  inscrite  au 
budget  de  Liege  Airport,  validée  par  son  conseil 
d'administration.

En  ce  qui  concerne  les  fonds  publics  que  vous 
mentionnez, ceux-ci sous forme de subvention, visent à 
couvrir  des  dépenses  liées  au service  incendie  et  aux 
missions  non  économiques,  à  la  sûreté  et  les  autres 
missions de service public.

La Wallonie,  via  son administration, procède à un 
contrôle  annuel  strict  des  dépenses  couvertes  par  la 
subvention et les opérations de sponsoring ne rentrent 
jamais dans les dépenses subsidiées.

Liege Airport est une société anonyme de droit privé 
dont  les  activités  visent  à  un  scope plus  large  que la 
seule recherche de compagnies aériennes.

Entretenir des relations avec le tissu économique fait 
partie  de  ses  missions.  Un aéroport  cargo  ne  peut  se 
développer  sans  participer,  soutenir  son  biotope 
économique.

Liege  Airport  accueille  sur  son  site  plus  de 
130 entreprises  et  a  créé  depuis  sa  création  plus  de 
10 000 emplois directs et indirects.

L'opération  du  Cercle  de  Wallonie  s'inscrit 
parfaitement  dans  cet  objectif,  opération  qui  vise 
également à améliorer la notoriété de la Wallonie et des 
entreprises qui y sont basées.

Par  rapport  à  votre  question  plus  large  sur  les 
investissements en termes de sponsoring, j'ai envie de 
vous répondre de deux manières différentes. 

La première, c'est la pratique que le Gouvernement 
wallon lui-même a décidé de s'appliquer puisque vous 
savez qu'il  n'y  a  plus  de sponsoring et  de  subvention 
pour un ministre, si ce n'est dans un cadre strict de ses 
compétences.

En d'autres termes, en ce qui me concerne, il n'y a 
pas la moindre subvention qui est versée dans le cadre 
de mes compétences. Dès que je reçois un courrier, la 
réponse est très claire : c'est non.

Je  n'ai  pas  versé  la  moindre  subvention.  J'ai  par 
contre réglé celles de mes prédécesseurs. On continue à 
faire  ce  qui  avait  été  promis,  mais  il  n'y  a  pas  de 
nouvelle  subvention versée.  C'est  parce  que l'on reste 
dans  nos  compétences.  En  d'autres  termes,  quand 
quelqu'un  vient  demander  une  subvention  pour  le 
cinquantième anniversaire de la mutuelle x de son coin, 
pour moi c'est non et ce sera toujours non.

Deuxièmement,  le  Gouvernement  m'a  chargé 
d'étudier un règlement qui permette de mieux cibler et 
calibrer  les  subventions  par  rapport  aux  dotations  de 
certains  organismes.  Vous  avez  sans  doute  vu 
récemment  un  petit  contentieux  qui  est  né  sur  un 
organisme de la région de Charleroi – pour ne pas en 
dire beaucoup plus – sur les lacs de l'Eau d'Heure. 

En suite de cela, le Gouvernement m'a demandé de 
réfléchir à une réglementation qui permettrait à ceux qui 
bénéficient  finalement  d'une  dotation  wallonne  de  le 
faire dans un cadre plus strict et un cadre plus conforme 
également à l'objet social de l'organisme. Je suis en train 
de réfléchir à la chose avec mon cabinet et je reviendrai 
ensuite vers le Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Si je me réfère à la question sur 
le sponsoring de Liege Airport, il semblerait qu'il n'y ait 
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pas de souci.  En tout cas, c'est comme cela que je le 
résume puisque apparemment ce sponsoring n'entre pas 
stricto sensu dans ce que l'on peut considérer comme les 
fonds publics e qu'il y a d'autres postes qui permettent 
ce type de sponsoring. Je l'entends bien, j'en prends note 
et j'en prends acte.

Cependant,  j'en  viens  directement  à  la  deuxième 
partie. Vu les situations que l'on vit un peu partout, il est 
de bon ton d'être également beaucoup plus vigilants sur 
la manière dont certains types de sponsorings se font. 
On peut  se dire ici :  « Madame Salvi,  1 887 euros,  ce 
n'est  pas  grand-chose.  Il  y  avait  une  volonté  de 
sponsoriser  et  de  soutenir  l'une  ou  l'autre  structure, 
qu'elle  soit  à  Bruxelles  ou  ailleurs  parce  que  cela 
dépasse  très  largement  la  zone  de  Liège ».  Je  peux 
l'entendre, mais il faut rester attentifs et vigilants. 

Je me réjouis de la conclusion de votre réponse où 
chacun  doit  rester  dans  le  cadre  strict  de  ses 
compétences.  J'ose  espérer  que  cela  évitera  à  l'avenir 
certaines dérives que l'on a pu vivre ces derniers mois. 
Je ne manquerai pas dès lors de revenir vers vous une 
fois  que  les  choses  seront  peut-être  plus  avancées  au 
niveau de la réflexion au sein de votre cabinet pour voir 
de  quelle  manière  demain  d'autres  types  de  règles 
pourront être appliquées sur le terrain. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Dermagne,  sur  « l’optimalisation  du 

recouvrement  des  recettes  de  la  Région 
wallonne » ;

– M. Stoffels,  sur  « la  fusion  des  primes  à  la 
rénovation  et  à  l’énergie »  à  M. Crucke, 
Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, 
du Climat et des Aéroports, sont transformées 
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Henry, sur « les objectifs du Gouvernement 

en matière d’énergie renouvelable » ;
– Mme Vienne,  sur  « la  budgétisation  régionale 

du Pacte énergétique interfédéral » ;
– M. Fourny,  sur  « le  suivi  de  la  task  force en 

matière  de  certificats  verts »  à  M. Crucke, 
Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, 
du Climat et des Aéroports, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Bonne fin de journée à tous. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 30 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Benoit Drèze, cdH
M. Jean-Marc Dupont, Président
M. Paul Furlan, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
Mme Véronique Salvi, cdH
Mme Graziana Trotta, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon
AREHS Association pour la reconnaissance de l'électro-hypersensibilité
ASBL Association Sans But Lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BEUC Bureau européen des unions de consommateurs
BRUGEL Commission de régulation bruxelloise pour les marches du gaz et de l’électricité
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CIRC Centre international de Recherche sur le Cancer
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGT Directions générales transversales
DPR Déclaration de politique régionale
EDF Électricité de France 
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
FEBEG Fédération Belge des Entreprises Électriques et Gazières
FEBELIEC Federation of Belgian Industrial Energy Consumers
FEBIAC Fédération Belge de l'Automobile et du Cycle
GRD gestionnaire de réseau de distribution
IFCA Institut de Cambisme et de Finance internationale
ISPPC Intercommunale de Santé Publique du Pays de Charleroi
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OMS Organisation mondiale de la santé
OPA offres publiques d'achat
ORES Opérateur de Réseaux d'énergies
OSP obligations de service public
PEB Performance énergétique des bâtiments
PNEC Plan national Énergie-Climat
PV procès-verbal
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RH Ressources Humaines
RWADE Réseau Wallon pour l'Accès Durable à l'Énergie
RWLP Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté
Save Actionnaire de l'aéroport de Charleroi
SN Société nationale
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPF services publics fédéraux
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TPCV Touche pas à mes certificats verts ASBL
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UGent Université de Gand
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège
WING Wallonia Innovation and Growth
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